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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2001, Maurice a engagé des réformes majeures liées au commerce.  Désireuse de se transformer en île franche, elle a abaissé ses taux de droits maximaux et accru le nombre de ses lignes tarifaires exonérées de droits.  Ces mesures ont contribué à faire tomber la moyenne simple des droits NPF appliqués (y compris les équivalents ad valorem (EAV)) de 19,9 pour cent en 2001 à 6,6 pour cent en 2007.  Quelque 79 pour cent des lignes tarifaires sont désormais exemptes de droits.  Toutefois, l'utilisation des droits spécifiques a augmenté, passant de deux lignes tarifaires en 2001 à 5,9 pour cent du total des lignes en 2007, les EAV variant de 0,1 à 277,5 pour cent.  Le nombre de fourchettes (à l'exclusion des EAV) a été ramené de neuf en 2001 à quatre en 2007.  L'industrie manufacturière est le secteur le plus protégé, avec un droit moyen simple de 6,8 pour cent et des taux pouvant atteindre 277,5 pour cent.  La protection est particulièrement élevée dans les sous-secteurs des chaussures (50,7 pour cent), des vêtements (34,3 pour cent), du tabac (27,9 pour cent), de la bonneterie (27,7 pour cent), des produits du sucre (25,7 pour cent) et des boissons (23,6 pour cent).

2. En 2005, Maurice a éliminé la distinction qu'elle établissait parmi les différents droits de douane appliqués aux importations selon leur origine (c'est-à-dire la distinction entre les territoires "déclarés" (pays du Commonwealth et certains partenaires commerciaux importants) et les territoires "non déclarés" (autres pays)).  La même distinction qui existait parmi les droits d'accise avait déjà été éliminée en 2001.  Les différences qui existaient entre les taux des droits d'accise appliqués aux importations et les taux appliqués aux produits mauriciens ont également été éliminées en juillet 2006.  Le taux standard de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) a été majoré de 10 pour cent (2001) à 15 pour cent.  En outre, d'autres droits et impositions frappent les importations de thé (une taxe de 0,20 roupie mauricienne par kg et une redevance de 20 pour cent à l'Office du thé), bien qu'ils aient été consolidés à 17 pour cent dans le cas de ce produit.  Maurice applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane depuis le 1er janvier 2000.

3. Plusieurs obstacles non tarifaires subsistent pour différentes raisons.  Les importations de pommes de terre et de sel de table continuent d'être soumises à des restrictions quantitatives, et de nombreux produits demeurent visés par des contrôles à l'importation prenant la forme soit d'un permis d'importation, soit d'une prohibition à l'importation.  Plusieurs organismes paraétatiques, tels que la Société de commerce d'État et l'Office de commercialisation des produits agricoles, détiennent toujours le droit exclusif d'importer des "produits stratégiques" (dont la farine de blé, le riz "ration" (de consommation courante), les produits pétroliers, les pommes de terre de semence et les pommes de terre de table, les oignons entiers et l'ail).  L'État intervient dans l'économie par le biais de plusieurs autres organismes paraétatiques (dont la fonction est de commercialiser ou de fournir des produits ou des services).  La contribution des entreprises d'État au PIB durant la période considérée a été estimée à un peu plus de 14 pour cent, concentrée en majeure partie dans les sous-secteurs des transports, de l'entreposage et des communications.

4. Des mesures de contrôle des prix, consistant en un régime de prix maximaux imposés (pour les importations et les produits de fabrication locale) et en un système de marges bénéficiaires maximales en pourcentage (pour les importations seulement), continuent d'être appliquées sur certains produits stratégiques, bien que le nombre de catégories de produits ainsi visées soit tombé à huit dans le cas des prix maximaux imposés et à neuf dans le cas des marges bénéficiaires maximales.  Maurice n'a pas de loi sur la concurrence proprement dite;  un nouveau projet de loi sur la concurrence a cependant été préparé.  Elle a éliminé la plupart de ses programmes d'incitation (y compris les zones  de transformation pour l'exportation), dans le cadre de réformes audacieuses visant à démanteler son dualisme économique.  La nouvelle stratégie de promotion des investissements est fondée sur un régime de faible imposition et sur la promotion de projets ciblés.  Maurice ne possède pas de législation relative aux mesures commerciales correctives contingentes;  elle n'a pas pris de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  La législation sur les marchés publics a été révisée, et une nouvelle loi a été adoptée en décembre 2006.

5. Dans le but de rendre sa législation conforme à l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), Maurice a adopté un certain nombre de nouvelles lois en matière de propriété intellectuelle, dont une loi sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de fabrique ou de commerce, et une autre sur la protection contre les pratiques déloyales.  Le droit d'auteur est régi par la Loi de 1997 sur le droit d'auteur.  Deux autres lois, l'une sur les schémas de configuration des circuits intégrés et une autre sur les indications géographiques, ont également été adoptées mais n'ont pas encore été promulguées.  Les variétés végétales ne bénéficient d'aucune protection;  Maurice est en train de mettre la touche finale à un projet de loi sur les droits des obtenteurs, dont la rédaction remonte à 2003.  

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières et évaluation en douane

6. Tous les agents qui exercent des activités commerciales aux plans national ou international doivent être enregistrés auprès du Département de l'impôt sur le revenu et du responsable du Registre des entreprises, lequel relève du Ministère des finances et du développement économique;  ils reçoivent un numéro de compte contribuable et un numéro d'immatriculation d'entreprise, qui sont utilisées dans les documents douaniers.  Les importateurs occasionnels sont aussi tenus de se faire enregistrer auprès du Département des douanes.  Les importateurs de thé doivent détenir un permis délivré par l'Office du thé (chapitre IV 2) ii) b)).  Les importations ne sont pas soumises à l'inspection avant expédition.  

7. Pour faire dédouaner les importations (et faire autoriser les exportations) par le biais du système TradeNet
, l'utilisateur doit remplir et transmettre aux douanes une déclaration en douane (déclaration d'entrée).  Tout importateur (ou exportateur) dûment enregistré auprès des Douanes et abonné au système TradeNet peut présenter une déclaration.  Les autres documents exigés par les Douanes sont la facture, le bordereau d'expédition, le connaissement et, le cas échéant, les certificats d'inspection sanitaire et phytosanitaire, le certificat d'inspection au regard des obstacles techniques au commerce, le certificat d'origine et les permis d'importation (voir également les sections iv), vi), viii) et ix) ci-après).  

8. L'importation de certains produits exige une autorisation préalable des autorités concernées, en l'occurrence le Ministère de la santé et de la qualité de vie pour ce qui est des produits alimentaires, des boissons et des produits pharmaceutiques;  le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche pour ce qui est des produits agricoles, des aliments pour animaux, de la viande, des animaux vivants, des ouvrages en rotin et de tous les articles composés d'éléments en bois;  l'Office de contrôle des produits chimiques dangereux pour ce qui est des produits chimiques dangereux;  le Ministère des technologies de l'information et des télécommunications pour ce qui est des films;  l'Office des technologies de l'information et des communications pour ce qui est des équipements de télécommunication;  et la Police pour ce qui est des armes, des munitions et des explosifs.  Le certificat de produit sans CFC, le certificat de produit sans amiante (pour les patins de freins, les garnitures de freins et les garnitures d'embrayage) et le certificat de produit sans mercure (pour les batteries) sont également requis selon la nature du produit.  L'importation de toute marque enregistrée est subordonnée à l'autorisation du service de la propriété intellectuelle des Douanes.  

9. La phase finale de la mise en œuvre du guichet unique du TradeNet a été lancée en décembre 2000.  Les participants sont les ministères, les entreprises et certaine organisations qui exercent leurs activités dans le domaine du commerce international.
  Le noyau du projet TradeNet est le système de gestion douanière, qui permet la présentation, le traitement et l'approbation des déclarations en douane en un quart d'heure, et le traitement et l'approbation des permis d'importer (et d'exporter) avec le paiement des droits requis par voie électronique.  

10. En novembre 2003, le précédent système de gestion des risques (fondé sur un échantillonnage) a été remplacé par celui des "circuits".  On distingue actuellement quatre circuits:  le circuit "vert", qui consiste en une simple inspection visuelle des documents d'accompagnement;  le circuit "jaune", qui consiste en une vérification approfondie des documents d'accompagnement (produits soumis à permis ou à inspection par différents ministères);  et le circuit "rouge", qui consiste en une vérification approfondie des documents d'accompagnement et en une inspection physique obligatoire.  Ces circuits sont attribués automatiquement par le système de gestion douanière, en fonction d'une combinaison de critères tels que le sélectivité, la sensibilité et la valeur du produit, et la cohérence des informations concernant le produit.  Les agents des douanes ne peuvent modifier le circuit que dans le sens vert à jaune ou jaune à rouge.  Les agents chargés de contrôler les documents et de procéder à l'inspection physique sont choisis de manière aléatoire par le système.  En octobre 2007, environ 20 pour cent des importations (dont 8 pour cent sous le régime d'entreposage) sont passées par le circuit rouge, et 40 pour cent sont passées par chacun des circuits jaune et vert.  Le dédouanement dure un maximum de 15 minutes par le circuit vert, et deux heures par le circuit jaune.

11. En août 2007, un quatrième circuit (bleu) est venu s'ajouter aux trois autres dans le cadre du programme d'accélération du traitement douanier des marchandises.  Ce circuit autorise le dédouanement sans papier pour les entreprises sans antécédents d'infraction en matière douanière.  Le contrôle est assuré par des audits a posteriori périodiques.  Les marchandises dédouanées par ce circuit sont soumises uniquement à des inspections aléatoires occasionnelles dans les installations de l'importateur.  En novembre 2007, deux entreprises avaient rempli les conditions pour participer au programme d'accélération du traitement douanier des marchandises.  Un cinquième circuit (blanc) de dédouanement devrait être ouvert en juin 2008.  Il permettra aux douanes d'autoriser la mainlevée provisoire de marchandises en attendant le dédouanement définitif par l'autorité ministérielle concernée, ce qui aura pour effet de transférer à cette dernière la charge de devoir répondre d'un éventuel retard de dédouanement.

12. Depuis le 1er janvier 2000, Maurice applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Si la valeur transactionnelle ne peut pas être utilisée, les cinq autres méthodes prévues dans l'Accord peuvent l'être.  L'ordre d'utilisation de la méthode de la valeur déductive et de la méthode de la valeur calculée peut être inversé à la demande de l'importateur.  Par ailleurs, dans le cas des machines et équipements d'occasion, la valeur en douane est établie sur la base de la valeur f.a.b. des mêmes machines et équipements à l'état neuf, minorée d'au plus 15 pour cent pour chaque année d'utilisation, à concurrence d'une réduction maximale de 60 pour cent.  Dans le cas des véhicules automobiles d'occasion, la valeur est établie sur la base de la valeur f.a.b. des mêmes véhicules à l'état neuf, minorée de 9 pour cent pour le premier mois d'utilisation, plus 1 pour cent pour chaque mois d'utilisation subséquent, à concurrence d'une réduction maximale de 56 pour cent.
  Les autorités indiquent que Maurice éprouve certaines difficultés dans la mise en œuvre de l'Accord, notamment en ce qui concerne la détermination de la valeur réelle en cas de sous-évaluation.

13. Les Douanes assurent l'entreposage des marchandises pendant cinq jours, à la suite de quoi celles-ci sont stockées dans des centres de fret ou par la Direction des ports de Maurice, aux frais du propriétaire.  Les marchandises doivent être retirées dans un délai de deux mois après leur débarquement;  elles peuvent autrement être vendues aux enchères publiques ou sur appel d'offres après notification de la vente au public.  

14. Pour accélérer le processus d'appel des décisions fiscales, un Comité de révision des évaluations (ARC) a commencé à exercer ses activités le 20 février 2003.  Il connaît en deuxième instance des différends liés à la classification, à l'origine et à l'évaluation en douane, pour lesquels le Comité consultatif des Douanes avait déjà rendu une décision.  Tout opérateur économique qui s'estime lésé dans ses droits à la suite d'une évaluation, d'une détermination ou d'une décision des douanes peut, dans les 28 jours suivants, demander par écrit à l'ARC de réexaminer l'affaire.  S'il est insatisfait de la décision de l'ARC, l'opérateur dispose de 21 jours pour interjeter appel auprès de la Cour suprême.  Les différends portent généralement sur des questions de classification, d'évaluation ou de détermination de l'origine.  Les infractions de contrebande concernent le commerce de produits prohibés, les fausses déclarations et les marchandises non déclarées.  L'ARC a traité 33 affaires en 2006 (sept concernant la classification et 26 concernant l'évaluation) et 18 durant les dix premiers mois de 2007 (sept concernant la classification, sept concernant l'évaluation et quatre concernant la détermination de l'origine).

ii) Droits de douane, autres droits et taxes 

a) Généralités
15. Les produits importés à Maurice sont généralement frappés de droits de douane et de taxes intérieures, soit la TVA et les droits d'accise (certains produits).  Maurice n'applique pas de contingent tarifaire aux importations.  Les droits de douane et les taxes d'importation, y compris les tarifs, les droits d'accise et la TVA, représentent environ 45 pour cent de la totalité des recettes fiscales.  Si la valeur totale des importations a doublé entre 2000 et 2006, passant de 61,8 milliards de roupies mauriciennes en 2000 à 120,4 milliards en 2006, celle des recettes fiscales a diminué du tiers, soit de 3,7 milliards à 2,5 milliards de roupies mauriciennes, essentiellement du fait de la décroissance de la protection tarifaire depuis 2004 (section b) ci-après).  Les recettes provenant des droits d'accise et de la TVA ont affiché la tendance inverse, reflétant ainsi la croissance des importations, mais aussi la hausse du taux de la TVA (tableau III.1) et l'amélioration du niveau de perception des recettes.  
16. Avant avril 2005, afin de différencier les droits d'importation, les pays exportateurs étaient groupés en territoires "déclarés", comprenant les pays du Commonwealth et certains partenaires commerciaux importants
;  et territoires "non déclarés", composés de tous les autres pays, y compris le Japon et la République de Corée.  Lorsqu'elles étaient importées de territoires déclarés, les marchandises normalement passibles d'un taux de droit de 65 pour cent (taux des territoires non déclarés) bénéficiaient d'une réduction de 10 points de pourcentage (donc étaient soumises à un taux de 55 pour cent).  Selon les autorités, cette distinction a été supprimée du tarif douanier en 2005.  La réduction de 60 points de pourcentage des droits d'accise sur les importations de véhicules automobiles (positions n° 8703 et 8704 du SH) en provenance des territoires déclarés a été supprimée en 2001.

Tableau III.1

Recettes totales au titre des taxes à l'importation, 2000-2007

(Millions de roupies mauriciennes)
	Année
	Importations totales
	Droits de douane
	Droits d'accise
	TVA 

	
	
	Acquittés 
	Exemption 
	Acquittés 
	Exemption 
	Acquittée 
	Exemption 

	2000
	61 773,6
	3 724,8
	4 580,5
	2 958,8
	692,6
	3 329,3
	2 349,7

	2001
	65 679,7
	3 407,2
	3 350,9
	2 589,6
	746,4
	3 713,2
	2 200,8

	2002
	72 281,0
	3 593,5
	4 002,9
	2 888,5
	1 140,8
	4 988,7
	2 767,7

	2003
	73 738,6
	3 811,7
	3 929,7
	3 380,8
	1 130,6
	5 912,9
	2 763,3

	2004
	86 814,7
	4 256,2
	4 799,1
	3 781,8
	1 993,3
	7 144,7
	3 145,1

	2005
	102 715,8
	3 179,5
	2 225,0
	4 109,6
	1 252,1
	7 931,1
	2 927,3

	2006
	120 423,3
	2 454,0
	1 265,4
	4 110,4
	511,4
	8 970,8
	2 378,7

	2007a
	36 618,3
	60,6
	248,5
	1 371,5
	114,6
	2 899,9
	213,8


a
Janvier-avril.

Source:
Autorités mauriciennes.

b) Structure tarifaire
17. La classification tarifaire est fondée sur le Système harmonisé (SH) de 2007.  Les réformes tarifaires sont normalement engagées en application de la Loi sur le tarif douanier et annoncées lors de la présentation du budget.  Les propositions de modification de la structure tarifaire émanent, entre autres, du gouvernement, de la Chambre de commerce et d'industrie de Maurice, de l'Association des industriels mauriciens, de l'Office de développement des petites entreprises et de l'artisanat et du grand public (SEHDA);  le Parlement doit les approuver.

18. Le tarif douanier comprend surtout des droits ad valorem applicables sur la valeur c.a.f. des importations;  le nombre de fourchettes tarifaires a été réduit progressivement de neuf en 2001 à quatre en 2007 (zéro;  10 pour cent;  15 pour cent;  et 30 pour cent).
  L'utilisation des droits spécifiques a cependant augmenté, passant de deux lignes en 2001
 à 5,9 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires en 2007 (vêtements et chaussures, et chevaux).  Les équivalents ad valorem (EAV) de ces droits spécifiques varient de 0,1 à 277,5 pour cent.
  Il en découle que les taux des droits varient de zéro à 277,5 pour cent.

19. Le gouvernement a l'intention de transformer l'île de Maurice en île franche.  Pour ce faire, dans le budget 2005/06, il a réduit les taux applicables à quelque 1 850 lignes tarifaires, et a abaissé le taux ad valorem maximum de 80 à 65 pour cent.  Dans le budget 2006/07, il a poursuivi la libéralisation en réduisant à 30 pour cent le taux ad valorem le plus élevé.  Dans le budget 2007/08, il a éliminé les droits frappant 37 produits (essentiellement les microphones, les hauts-parleurs et les appareils ménagers).  Ainsi, quelque 79 pour cent des lignes tarifaires étaient exemptes de droits en 2007.

20. La moyenne simple des droits NPF appliqués par Maurice pour 2007 (y compris les EAV) était de 6,6 pour cent, contre 19,9 pour cent en 2001;  le coefficient de variation, qui est de 2,8, témoigne de la dispersion des taux, qui varient de zéro (taux modal s'appliquant à 79 pour cent des 6 238 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH) à 277,5 pour cent (tableaux AIII.1 et III.2).  Un peu moins de 4,6 pour cent des lignes tarifaires sont frappées de taux supérieurs à 30 pour cent (tous des EAV) (graphique III.1) et concernent uniquement les produits textiles et les chaussures.  À l'exception du taux modal, le taux de 30 pour cent est appliqué sur le nombre le plus élevé de lignes et de catégories de produits (7,1 pour cent des lignes), par exemple:  certains animaux vivants et certaines viandes;  le yaourt;  les biscuits et gaufres;  certains suppléments alimentaires;  certaines boissons;  la plupart des produits du tabac;  certains composés chimiques;  les explosifs;  les pneumatiques;  les articles de papeterie;  les textiles et chaussures;  certains appareils mécaniques et machines;  les armes et munitions.

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2007

(en pourcentage)

	
	
	2007
	Cycle d'Uruguaya

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	15,7
	s.o.

	2.  
Lignes des produits en franchise (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	79,0
	15,7

	3.  
Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	5,9
	0,0

	4.  
Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.  
Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,7
	0,0

	6.  
Moyenne simple des taux
	6,6
	96,4

	

Produits agricoles (définition de l'OMC)b
	8,5
	119.7

	

Produits non agricoles (définition de l'OMC)c
	6,3
	22.3

	

Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI, branche 1)
	4,9
	117.4

	

Industries extractives (CITI, branche 2)
	1,5
	0.0

	

Industries manufacturières (CITI, branche 3)
	6,8
	90.0

	7.  
"Pics" tarifaires intérieurs (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	11,4
	0,0

	8.  
"Pics" tarifaires internationaux (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)e
	11,6
	84,3

	9.  
Écart type global des taux appliqués
	18,7
	45,7

	10.
Taux "de nuisance" appliqués (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0


a
Estimations fondées sur le nombre total de lignes tarifaires consolidées.

b
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
À l'exclusion du pétrole.

d
On entend par pics tarifaires intérieurs ceux qui dépassent le triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les pics tarifaires internationaux sont ceux qui dépassent 15 pour cent.

f
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités mauriciennes.
21. L'industrie manufacturière (branche 3 de la CITI Rev.2) est le secteur qui bénéficie de la protection tarifaire la plus forte (graphique III.2 et tableau AIV.1), avec une moyenne simple des droits de 6,8 pour cent et des taux pouvant atteindre 277,5 pour cent (EAV du droit spécifique frappant les pantalons, culottes et shorts importés en tant que parties d'ensembles);  le taux de droit moyen du secteur est légèrement supérieur à la moyenne globale.  La protection est particulièrement élevée dans les sous-secteurs des chaussures (50,7 pour cent), de la confection de vêtements (34,3 pour cent), du tabac (27,9 pour cent), de la bonneterie (27,7 pour cent), des produits du sucre (25,7 pour cent) et des boissons (23,6 pour cent).  La protection tarifaire dans l'agriculture (branche 1 de la CITI Rev.2) s'établit en moyenne à 14 pour cent avec des taux variant jusqu'à 30 pour cent.  Les industries extractives (branche 2 de la CITI Rev.2) est le secteur le moins protégé sur le plan tarifaire, avec un tarif moyen simple de 1,5 pour cent (1 pour cent en 2001) et des taux allant jusqu'à 15 pour cent;  Maurice importe la quasi-totalité des produits minéraux dont elle a besoin.  Si on utilise la définition de l'OMC, le tarif moyen simple est de 8,5 pour cent sur les produits agricoles (contre 20,6 pour cent en 2001) et de 6,3 pour cent sur les produits non agricoles (contre 19,8 pour cent en 2001) (tableau III.2).  
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Graphique III.1

Répartition des taux de droits NPF appliqués, 2007

Nombre de lignes tarifaires Pourcentage

Nombre de lignes 

Pourcentage cumulatif (échelle de droite)


22. Dans l'ensemble, le tarif douanier présente une progressivité mixte, avec des taux s'établissant en moyenne à 2,6 pour cent pour les produits de base, en raison des tarifs relativement élevés qui frappent principalement certains produits de base agricoles
, et des taux de 0,7 pour cent pour les produits semi-finis et de 10,4 pour cent pour les produits finis, en raison des tarifs relativement élevés auxquels sont assujettis les produits de base agricoles (graphique III.2 et tableau III.3).  Une désagrégation plus poussée du tarif montre une progressivité positive dans tous les secteurs industriels, à l'exception de quelques secteurs qui dépendent de produits de base agricoles hautement protégés.  La progressivité des droits depuis les produits semi-finis jusqu'aux produits finis est la plus élevée dans les secteurs des textiles et des vêtements, puis dans ceux du bois, des produits chimiques et de la plasturgie.  Les avantages tarifaires découlant de divers programmes d'incitation modifient cette structure (tableau AIII.2).
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Graphique III.2

Progressivité des droits par branche d'activité à deux chiffres de la CITI, 2007

Pourcentage 

Source:   

 Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités mauriciennes.
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23. En l'absence d'avantages, la forte protection tarifaire accordée aux produits de base agricoles mine la compétitivité du secteur des produits finis fabriqués à partir de ces produits de base.  Dans d'autres secteurs, la forte progressivité tarifaire positive cache un taux de protection effectif élevé qui ne favorise pas la compétitivité internationale des produits finis.  

24. Le taux moyen de perception des droits (valeur des recettes divisée par la valeur des importations) de 2001 à 2006 a été de 4,1 pour cent;  il a connu une baisse progressive, passant de 5,2 pour cent en 2001 à 2,0 pour cent en 2006.  Il a été systématiquement inférieur au taux de droit moyen, bien que l'écart ait été considérablement réduit du fait des réformes tarifaires, qui ont diminué la nécessité des avantages tarifaires et fiscaux (section iii) ci-après).

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués, 2007
	
	
	Droits appliqués, 2007
	

	Analyse
	Nombre de lignes a
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits 
(%)
	Fourchette 


(%)
	Écart 
type

(%)
	CV
	Importations
2006
(en millions de $EU)

	Total
	6 238
	6 198
	6,6
	0-277,5
	18,7
	2,8
	3 643,3

	Selon la définition de l'OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	770
	769
	8,5
	0-30
	11,9
	1,4
	442,8

	Animaux vivants et leurs produits
	98
	97
	15,7
	0-30
	13,2
	0,8
	48,3

	Produits laitiers
	22
	22
	2,7
	0-30
	8,8
	3,2
	58,4

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	156
	156
	6,4
	0-30
	10,7
	1,7
	86,9

	Fleurs coupées et plantes
	32
	32
	4,7
	0-30
	11,1
	2,4
	1,7

	Fruits et légumes
	156
	156
	8,9
	0-30
	9,6
	1,1
	46,2

	Céréales
	16
	16
	0,0
	0-0
	0,0
	..
	73,5

	Oléagineux, matières grasses, huiles et leurs produits
	73
	73
	1,4
	0-15
	3,7
	2,6
	36,7

	Boissons et spiritueux
	81
	81
	22,2
	0-30
	11,2
	0,5
	24,9

	Tabac
	17
	17
	28,2
	0-30
	7,3
	0,3
	8,9

	Autres produits agricoles
	119
	119
	0,4
	0-15
	2,4
	6,2
	57,2

	Produits non agricoles (sauf le pétrole)
	5 452
	5 413
	6,3
	0-277,5
	19,4
	3,1
	2 664,3

	Poisson et produits de la pêche
	128
	128
	0,4
	0-30
	3,0
	8,4
	214,1

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	375
	375
	4,5
	0-30
	8,9
	2,0
	282,2

	Métaux
	720
	720
	1,1
	0-30
	4,3
	3,9
	183,1

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	985
	985
	2,0
	0-30
	7,0
	3,6
	270,8

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	230
	230
	19,1
	0-271,1
	40,5
	2,1
	47,8

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	326
	326
	6,1
	0-30
	11,1
	1,8
	121,0

	Textiles et vêtements
	1 145
	1 106
	16,9
	0-277,5
	33,2
	2,0
	320,1

	Matériel de transport 
	261
	261
	4,0
	0-30
	8,8
	2,2
	371,7

	Machines non électriques
	540
	540
	0,8
	0-30
	4,4
	5,8
	328,8

	Machines électriques
	289
	289
	4,8
	0-30
	9,7
	2,0
	422,7

	Articles non agricoles, n.d.a.
	453
	453
	4,4
	0-30
	9,0
	2,1
	102,0

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	304
	303
	4,9
	0-30
	8,4
	1,7
	134,1

	Industries extractives
	109
	109
	1,5
	0-15
	4,5
	3,0
	67,3

	Industries manufacturières
	5 825
	5 786
	6,8
	0-277,5
	19,2
	2,8
	3 441,9

	Selon le stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	655
	654
	2,6
	0-30
	6,6
	2,5
	527,0

	Produits semi-finis
	1 893
	1 893
	0,7
	0-30
	3,8
	5,6
	624,2

	Produits finis
	3 690
	3 651
	10,4
	0-277,5
	23,3
	2,2
	2 492,1


Note:
CV = coefficient de variation.

a
Il s'agit du nombre total de lignes;  les taux de droits sont basés sur une fréquence (nombre de lignes) moindre, car les lignes sans équivalents ad valorem peuvent être exclues.
b
16 lignes tarifaires concernant les produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mauriciennes.  Les données des importations 2006 viennent de la base de données Comtrade de la DSNU.
c) Autres droits et impositions
25. Le taux général de la TVA a été majoré de 10 à 12 pour cent en juillet 2001, et de 12 pour cent au niveau actuel qui est de 15 pour cent en juillet 2002.
  La taxe est perçue sur la valeur droits de douane inclus (valeur en douane plus les redevances frontalières, y compris les droits d'accise) des importations et sur le prix de vente (y compris les droits d'accise) des biens et des services produits localement.  En 2007, 4 987 lignes tarifaires ont été passibles du taux de 15 pour cent, 625 ont été passibles du taux de zéro pour cent, et 628 ont été exemptées.

26. Les biens et services passibles du taux nul sont les exportations, à quelques exceptions près (voir ci-après);  certains produits de consommation tels que la farine de blé et le son;  les huiles alimentaires;  la margarine;  le lait liquide stérilisé, le lait caillé et la crème;  le yaourt;  le sucre;  les volailles;  certains intrants industriels tels que les pigments, les tissus, les fils et les services de teinture;  les peaux et cuirs bruts;  la soie et ses produits;  la laine et d'autres poils d'animaux;  les fils et tissus (y compris de coton et synthétiques);  les étiquettes et les broderies;  les boutons, boutons‑pression et fermetures à glissière;  certains intrants agricoles tels que les engrais et les aliments pour animaux;  le kérosène;  l'électricité et l'eau servant aux usages domestiques et à l'irrigation de terres agricoles;  et divers services tels que le transport de passagers ou de marchandises par mer ou par air;  les services rendus aux non-résidents (et aux non-Mauriciens);  certains services financiers;  et les services aéronautiques.

27. Les biens et les services exemptés de TVA comprennent les denrées alimentaires de base (par exemple, le riz, le blé, les farines de céréales à l'exception de la farine de blé, le pain, les graisses et les huiles alimentaires, les produits laitiers, la viande, à l'exception de celle de volaille, et certains poissons);  les produits agricoles de base;  les semences, les bulbes et les plants;  les animaux vivants, à l'exception de la volaille;  certaines préparations alimentaires;  le sel ordinaire;  les journaux et périodiques;  les médicaments et le matériel médical;  les services médicaux et dentaires;  les herbicides;  les toiles d'ombrage, serres et pompes de fertirrigation et d'irrigation ainsi que les machines agricoles;  le coton (SH 52.01, 52.02 et 53.03);  les préparations pour le traitement des matières textiles, des cuirs et de certaines autres matières;  les aéronefs, bateaux de pêche et navires servant au transport de personnes ou de marchandises;  les autobus et autocars;  le transport de passagers au moyen de véhicules de transport public;  les services d'éducation et de formation;  la concession, la cession ou la rétrocession de terres, et la vente ou le transfert de biens immeubles;  les perles, les diamants, l'argent, l'or et le platine;  les circuits imprimés et les circuits intégrés électroniques et micro-assemblages;  certaines machines;  la construction résidentielle;  les services de manutention de marchandises;  et les services financiers, à l'exception de certains services bancaires, qui sont passibles de la TVA à compter du 1er janvier 2003 (chapitre IV 5) i) b)).  

28. Parmi les organismes ou les personnes exemptées de la TVA, on trouve les personnes handicapées et les aveugles;  les organismes/institutions religieux, bénévoles et caritatifs;  les compagnies aériennes (leurs instruments de travail et appareils d'entraînement, matériels d'entretien et de réparation, les combustibles, lubrifiants et autres fournitures techniques consommables destinées à leur propre consommation);  les ressortissants étrangers travaillant à Maurice dans le cadre d'un accord bilatéral avec le gouvernement mauricien;  et les missions et les agents diplomatiques.  Les marchandises dont la valeur en douane n'excède pas 1 000 roupies mauriciennes, importées dans un colis unique, sont exemptées de la TVA si le contrôleur des douanes a constaté que le colis ne fait pas partie d'une cargaison plus importante.  Sont également exemptées de la TVA les sociétés exerçant leurs activités intégralement et exclusivement dans la fourniture de services commerciaux en ligne à des personnes qui résident hors de Maurice, ou dans l'enregistrement et le traitement à Maurice de paris pris sur des événements sportifs étrangers par des personnes qui résident hors de Maurice.  L'exemption s'étend aux services fournis par les banques relativement à des cartes de crédit ou de débit qu'elles administrent ou qu'elles acceptent en paiement pour des services rendus.  La National Housing Development Company Ltd. est aussi exonérée de la TVA lorsqu'elle construit des complexes résidentiels.  

29. Pour ne pas pénaliser financièrement les entreprises exportatrices après l'abolition du régime spécial de TVA en faveur des zones de transformation pour l'exportation le 1er octobre 2006 (section 3) iv) ci-après)
, un système de remboursement accéléré de la TVA est entré en vigueur en novembre 2006.  Selon ce système, les entreprises exportatrices peuvent obtenir le remboursement de la TVA dans les sept jours (au lieu des 45 habituels), sous réserves de certaines conditions.

30. Le droit d'accise frappe un certain nombre de marchandises importées et produites localement (tableau AIII.3);  les exportations en sont exemptées.  En principe, le droit d'accise est perçu sur la valeur c.a.f. pour ce qui est des importations et sur le prix sortie usine pour ce qui est des marchandises de production nationale.  

31. Divers produits (126 lignes tarifaires) sont soumis au droit d'accise.  Depuis le précédent examen de Maurice, les taux ont été abaissés pour les produits pétroliers et les véhicules automobiles, et certains nouveaux produits (par exemple les ouvrages en plastique) sont désormais assujettis au droit.  Au cours de la période 2001-2006, on a observé des différences importantes dans l'application du droit d'accise selon que les produits étaient importés ou produits localement:  les droits étaient ad valorem sur les importations, ils étaient soit ad valorem, soit spécifiques soit appliqués en alternance sur les marchandises produites sur place.  Parfois, comme dans le cas des cigarettes, le droit était sensiblement plus élevé sur les importations que sur les marchandises de fabrication locale, et dans d'autres cas, tels que ceux de l'alcool éthylique, du ciment Portland et de certains produits du tabac, il ne s'appliquait qu'aux produits importés.  Ces différences ont été éliminées en juillet 2006.  

32. Une taxe de 0,20 roupie mauricienne par kg et une redevance destinée à l'Office du thé de 20 pour cent de la valeur c.a.f. frappent les importations de thé (chapitre IV 2)).  

33. Entre 2000 et 2007 (premier trimestre), le taux moyen d'imposition des importations a été de 4,1 pour cent pour le droit d'accise et de 7,2 pour cent pour la TVA.  Les recettes sacrifiées du fait des exemptions ont représenté en moyenne environ 28,6 pour cent des droits d'accise perçus sur les importations, et 43,4 pour cent de la taxe perçue dans le cas de la TVA.

d) Consolidations

34. Durant le Cycle d'Uruguay, Maurice a consolidé ses droits de douane frappant 15,7 pour cent de l'ensemble de ses lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Les tarifs ont été consolidés au taux plafond de 122 pour cent pour tous les produits agricoles (définition de l'OMC) à l'exception de la viande bovine désossée congelée, du lait et de la crème, du beurre, du fromage fondu, des pommes de terre, des oignons et échalotes, des pois, des oranges, du raisin et des pommes, du blé, du méteil, du maïs et du riz blanchi, pour lesquels le taux plafond a été fixé à 37 pour cent;  et des noix de coco, des amandes dans leurs coques, des bananes, du thé, des arachides en coques, des tomates en conserve et du jus d'orange congelé, dont les tarifs ont été consolidés au taux plafond de 82 pour cent.

35. Maurice a consolidé ses droits au taux plafond de 65 pour cent sur certains produits non agricoles:  dix lignes tarifaires à quatre chiffres du SH (soit 1,6 pour cent de la totalité des lignes à huit chiffres du SH concernant les produits non agricoles), y compris les tubes, tuyaux et raccordements de tuyauterie;  les imprimés;  les verres;  les outillages interchangeables et électromécaniques;  les grues, portiques mobiles, portiques automoteurs et chariots-cavaliers;  les moteurs et générateurs électriques;  et les véhicules de transport en commun.

36. Les "autres droits ou impositions" ont été consolidés à 17 pour cent pour tous les produits visés par des engagements en matière de consolidation, à l'exception de la viande bovine désossée congelée, du lait et de la crème, du fromage fondu, des pommes de terre de semence, des pois, du maïs et des imprimés, pour lesquels ils ont été consolidés à zéro.
  Cependant, la taxe parafiscale et la redevance appliquées aux importations de thé excèdent toutes les deux le niveau consolidé des autres droits et impositions frappant ce produit (section c) ci-dessus).

iii) Exemptions et avantages tarifaires et fiscaux
37. Des exemptions tarifaires sont octroyées au titre de divers programmes d'incitation (section 4) i)).  On dénombre aussi 43 catégories d'exemptions tarifaires "non classées" (contre 67 en 2001), y compris concernant les machines, les équipements (et leurs parties) et les intrants utilisés dans diverses industries manufacturières ou dans l'agriculture et la pêche;  certains véhicules à moteur;  les matériels et équipements pédagogiques;  et les marchandises universellement exemptées comme les réimportations, les donations, les échantillons, les importations effectuées par les institutions/organismes bénévoles, caritatifs et religieux, les bagages personnels en règle des voyageurs.  La farine de blé importée par la Société de commerce d'État pour le compte de l'État bénéficie également d'une exemption.

38. Des taux réduits s'appliquent à certaines importations classées sous 13 groupes (contre 57 en 2001), dont les pièces et accessoires pour la fabrication et l'assemblage de machines (SH 84 et 85), les bottes d'équitation, les pâtés de viande et les peaux entrant dans la composition de divers produits, certains articles utilisés en horticulture, certaines préparations de parfums, les ensembles de conversion au gaz pour voitures et les motocycles des ressortissants mauriciens qui rentrent au pays.
  Ces taux sont de 5 pour cent, 10 pour cent et 15 pour cent en fonction du produit, ou de 25 pour cent du taux applicable, dans le cas des ensembles de conversion au gaz pour voitures.  En outre, d'autres exemptions ou avantages spécifiques à l'entreprise peuvent être accordées par le Ministre des finances sur une base sélective (par exemple, pour augmenter la valeur ajoutée nationale ou le potentiel d'exportation).

39. Des ristournes de droits sont accordées sur les matières premières et les produits intermédiaires entrant dans la composition de produits exportés (section 3) iv) ci-après).

40. Durant la période 2000-2006, les exemptions et avantages tarifaires ont représenté en moyenne quelque 89 pour cent des recettes tarifaires tirées des importations;  les exemptions et concessions du droit d'accise et de la TVA ont représenté 29 pour cent et 43 pour cent respectivement des recettes tirées de l'exportation (tableau III.1).  

iv) Règles d'origine
41. Maurice n'a pas de règles d'origine non préférentielles.
  Des règles d'origine préférentielles sont énoncées dans les accords commerciaux régionaux qu'elle a signés (voir le chapitre II 4) iii) et le tableau III.4).  Les régimes du COMESA, de la CDAA, de la COI et les régimes bilatéraux exigent que les produits originaires soient transportés directement d'un État membre à l'autre;  les régimes du COMESA et de la CDAA permettent le cumul de l'origine.

Tableau III.4

Règles d'origine prévues par divers accords commerciaux préférentiels

	Accord
	Critères

	COMESA
	Un produit est considéré comme originaire d'un État membre s'il:

i) 
a été entièrement produit dans cet État membre;  ou

ii) 
a été produit dans cet État membre et:


- 
la valeur c.a.f. de toute matière étrangère n'excède pas 60 pour cent du coût total, ou


- 
le produit offre une valeur ajoutée d'au moins 35 pour cent du coût sortie usine, ou


- 
il peut être classé sous une position tarifaire différente de celles des matières non originaires utilisées dans la production;  ou


- 
il a été désigné par le Conseil des ministres comme présentant une "importance particulière pour le développement économique des États membres" et contient pas moins de 25 pour cent de valeur ajoutée.   

	CDAA
	Un produit est considéré comme originaire d'un État membre s'il:

i) 
a été entièrement produit dans n'importe lequel des États membres;  ou

ii) 
a été produit dans cet État membre et:


- 
la valeur c.a.f. des matières étrangères n'excède pas 60 pour cent du coût total des matières utilisées dans la production;  ou


- 
la valeur ajoutée résultant du processus de production représente au moins 35 pour cent du coût sortie usine;  ou


-
il est caractérisé par un changement de position tarifaire résultant de l'ouvraison des matières non originaires;  


- 
des conditions additionnelles spécifiques sont appliquées pour que les produits soient considérés comme suffisamment ouvrés ou transformés.  

	COI
	Un produit est considéré comme originaire d'un État membre (à l'exception de la France/Île de la Réunion) s'il:

i) 
a été entièrement produit dans n'importe lequel des États membres;  ou  

ii) 
a été produit dans l'un ou l'autre des États membres et:


-
la valeur c.a.f. des matières étrangères n'excède pas 60 pour cent du coût total des matières utilisées dans la production;  ou 


-
la valeur ajoutée résultant du processus de production représente au moins 35 pour cent du coût sortie usine;  ou 


-
il a été désigné par le Conseil de la COI comme présentant une "importance particulière pour le développement économique des États membres" et devrait contenir une valeur ajoutée d'au moins 25 pour cent.


Source:  
Secrétariat de l'OMC.

v) Préférences tarifaires

42. Maurice accorde un traitement tarifaire préférentiel aux importations sous le régime des Traités COMESA, CDAA et COI, et (sur une base bilatérale) à celles provenant du Pakistan, sous réserve de présentation des certificats d'origine pertinents.  Hormis quelques produits agricoles (tableau III.5), la plupart des marchandises s'échangent librement entre Maurice et les autres membres du COMESA qui se sont pleinement acquittés de leurs engagements liés à la zone de libre-échange (groupe I).
  Un traitement préférentiel consistant en une réduction tarifaire de 90 pour cent est accordé aux importations provenant des autres pays membres du COMESA (groupe II) (chapitre II 4) iii) a)).

Tableau III.5

Analyse succincte des droits NPF appliqués et des droits préférentiels, 2007
	
	Nombre de 
lignes
	Moyenne simple (pour cent)

	Analyse
	
	Taux NPF appliqué
	COMESA
I
	COMESA II
	COI
	CDAA
	Pakistan

	
	
	
	
	
	
	
	2007
	2008

	Total
	6 238
	6,6
	0,1
	0,7
	0,2
	1,9
	6,4
	6,4

	Selon définitions de l'OMCa
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	770
	8,5
	0,4
	0,9
	0,9
	4,3
	8,1
	8,0

	Animaux vivants et produits du règne animal
	98
	15,7
	0,0
	1,6
	4,8
	4,3
	15,7
	15,7

	Produits laitiers
	22
	2,7
	0,0
	0,3
	0,0
	2,7
	2,7
	2,7

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	156
	6,4
	0,0
	0,6
	0,4
	3,7
	6,1
	6,0

	Fleurs coupées et plantes
	32
	4,7
	0,0
	0,5
	0,0
	0,0
	2,3
	2,3

	Fruits et légumes
	156
	8,9
	1,7
	0,9
	0,1
	2,1
	7,9
	7,9

	Céréales
	16
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Graines et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	73
	1,4
	0,2
	0,1
	0,0
	0,5
	1,4
	1,4

	Boissons et spiritueux
	81
	22,2
	0,0
	2,2
	0,0
	20,9
	22,2
	22,2

	Tabac
	17
	28,2
	0,0
	2,8
	8,8
	8,8
	24,0
	20,1

	Autres produits agricoles 
	119
	0,4
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,4
	0,4

	Produits non agricoles (sauf le pétrole)
	5 452
	6,3
	0,0
	0,7
	0,1
	1,6
	6,2
	6,2

	Poisson et produits de la pêche
	128
	0,4
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,4

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux 
	375
	4,5
	0,0
	0,4
	0,1
	1,0
	4,3
	4,1

	Métaux
	720
	1,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,6
	1,1
	1,1

	Fournitures chimiques et photographiques 
	985
	2,0
	0,0
	0,2
	0,4
	1,4
	2,0
	2,0

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage 
	230
	19,1
	0,0
	1,9
	0,5
	15,0
	19,1
	19,1

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	326
	6,1
	0,0
	0,6
	0,0
	4,3
	5,9
	5,9

	Textiles et vêtements
	1 145
	16,9
	0,1
	1,8
	0,1
	0,6
	16,5
	16,2

	Matériel de transport 
	261
	4,0
	0,0
	0,4
	0,0
	0,7
	4,0
	4,0

	Machines non électriques 
	540
	0,8
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,8
	0,8

	Machines électriques 
	289
	4,8
	0,0
	0,6
	0,0
	1,0
	4,7
	4,7

	Articles non agricoles, n.d.a.
	453
	4,4
	0,0
	0,5
	0,0
	0,7
	4,3
	4,3

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	304
	4,9
	0,7
	0,5
	1,4
	0,5
	4,0
	3,9

	Industries extractives
	109
	1,5
	0,0
	0,2
	0,3
	0,3
	0,9
	0,3

	Industries manufacturières
	5 825
	6,8
	0,0
	0,7
	0,2
	2,0
	6,7
	6,6

	Selon le stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	655
	2,6
	0,3
	0,3
	0,7
	0,4
	2,1
	2,0

	Produits semi-finis 
	1 893
	0,7
	0,0
	0,1
	0,0
	0,2
	0,7
	0,7

	Produits finis 
	3 690
	10,4
	0,1
	1,1
	0,2
	3,0
	10,2
	10,1


a
16 lignes tarifaires concernant les produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

b
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mauriciennes.
43. Dans le cadre du Protocole commercial de la CDAA, Maurice accorde l'accès en franchise de droits aux importations de produits de la catégorie A (essentiellement des matières premières et des biens d'équipement) en provenance des autres pays membres qui ont déjà déposé leurs instruments d'application.  Les produits de la catégorie B (produits "ayant une incidence sur les recettes") font l'objet d'une libéralisation progressive et les droits devraient être éliminés d'ici à 2008.  Les produits de la catégorie C (produits "sensibles") feront l'objet d'une libéralisation progressive à compter de 2008 (chapitre II 4) iii) b)).  Le taux préférentiel moyen appliqué par Maurice aux importations provenant des autres pays de la CDAA est de 1,4 pour cent;  les taux préférentiels moyens les plus élevés sont ceux qui s'appliquent aux boissons et spiritueux (20,9 pour cent) (tableau III.5).

44. Aux termes de l'Accord sur la COI, toutes les marchandises sont échangées librement entre Maurice et Madagascar (chapitre II 4) iii) c)).  

45. Depuis le 30 novembre 2007, Maurice accorde également des préférences (sur une base bilatérale) aux importations en provenance du Pakistan.  Toutefois, ces préférences restent limitées à quelques groupes de produits (tableau III.5).

vi) Prohibitions à l'importation, restrictions et régime de licences
46. Des prohibitions à l'importation s'appliquent à plusieurs catégories de produits, essentiellement pour des raisons de santé et de sécurité.  Le nombre de catégories de produits prohibés a été porté de 24 à 33 depuis le dernier examen de Maurice (tableau III.6).  Par ailleurs, l'importation de certains médicaments est interdite en vertu de la Loi sur les marchandises dangereuses.
  L'importation de marchandises d'occasion (autres que les véhicules automobiles) à des fins de revente est interdite, de même que l'importation à des fins de revente ou d'assemblage à Maurice de pièces détachées et d'accessoires de véhicules automobiles et de motocyles d'occasion.  L'importation de thé noir est, en principe, interdite (chapitre IV 2) ii) b)).  Pour des raisons stratégiques, divers produits ne peuvent être importés que par des organisations paraétatiques (section 4) ii) ci-après).  Le Syndicat mauricien du sucre jouit de l'exclusivité de la commercialisation et de l'importation du sucre (chapitre IV 2)).

Tableau III.6

Prohibitions à l'importation,  2007

	Produit
	Raison de la prohibition

	Machines à rouler les cigarettes (autres que des types industriels) 
	Sécurité des personnes 

	Diamants, y compris les diamants bruts importés du Libéria
	Résolution de l'Assemblée générale de l'ONU 

	Toutes les grumes et tous les produits du bois en provenance du Libéria
	Résolution de l'Assemblée générale de l'ONU

	Pare-buffle "Bull bar"
	..

	Fibres d'amiante (actinolite, anthophyllite, amosite et trémolite)
	Protection de la santé

	Jouet connu sous le nom de balle de type yoyo ("Yoyo water ball")
	Protection de la santé

	Toutes confiseries à base de gélifiants destinées à la consommation humaine et contenant l'additif alimentaire E425
	Protection de la santé

	Toutes mini-barquettes ou mini-capsules de gelée destinées à la consommation humaine et contenant les additifs alimentaires E400, E401, E402, E403, E404, E405, E406, E407, E407a, E410, E412, E413, E414, E415, E417 ou E418  
	Protection de la santé

	Piles contenant du mercure  
	Protection de l'environnement

	Aérosols contenant du benzène  
	Protection de la santé

	Cosmétiques contenant de la vitamine K1 (phytonadione) 
	Protection de la santé

	Bouteilles à clapets de retenue à bille  
	Sécurité des personnes

	Capsules fulminantes pour pistolets et revolvers pour enfants, contenant un mélange de chlorate de potassium et de phosphore rouge
	Sécurité des personnes

	Pétards d'un type dit "pétards râpés"  
	Sécurité des personnes

	Allumettes au phosphore blanc  
	Sécurité des personnes

	Pneumatiques en caoutchouc regommés, rechapés ou recreusés  
	Sécurité des personnes et prévention des pratiques de nature à induire en erreur

	Poêles au kérosène d'un type dit "lampes vertes" et leurs parties  
	Sécurité des personnes

	Ivoire et écaille de tortue  
	Préservation des espèces menacées

	Fusils de pêche sous-marine  
	Protection de l'environnement 

	Sucreries avec et sans chocolat, et bubble-gum et chewing-gum en forme de cigarettes  
	Protection de la morale des enfants

	Pièces détachées et accessoires de véhicules automobiles d'occasion (chambres à air  et roues;  amortisseurs Macpherson;  injecteurs;  châssis et leurs parties;  garnitures de freins;  embrayages et leurs parties;  filtres;  durites;  supports de moteurs;  courroies;  joints d'huile;  joints à rotule;  roulements;  amortisseurs;  ressorts hélicoïdaux, lames de ressorts et barres de torsion;  caisses de carrosserie et toutes pièces y fixées par soudure par le manufacturier;  crics et vérins;  pneumatiques d'occasion importés, autres que ceux qui sont importés par une entreprise exerçant ses activités dans la zone de transformation pour l'exportation en vue d'une réexportation en tant que pneus rechapés)  
	Sécurité des personnes et prévention des pratiques de nature à induire en erreur

	Jouets en forme de casques de moto  
	Sécurité des personnes et prévention des pratiques de nature à induire en erreur

	Papier pour cigarettes à rouler soi-même importé sous la position n° 48.13 du SH
	Protection de la morale publique

	Bouilloires électriques avec éléments nus, leurs parties et accessoires  
	Sécurité des personnes

	Lampes électriques portatives d'un type communément appelé torches ou stylos laser de 1 MW ou plus  
	Sécurité des personnes

	Pistolets et revolvers pour enfants avec projectiles  
	Sécurité des personnes

	Récipients à usage d'"aérosols" utilisant du chlorofluorocarbure (CFC) comme agent propulseur et contenant des produits autres que pharmaceutiques
	Protection de la vie

	Articles contenant du CFC comme agent de réfrigération ou agent d'expansion
	Protection de l'environnement

	Crocidolite (asbeste bleu) et ses produits 
	Protection de la vie

	Diphényle polybromé (PBB) et ses produits
	Sécurité des personnes

	Diphényle polychloré (PCB) et ses produits
	Sécurité des personnes

	Polychloroterphényle (PCT), et tri (2, 3 dibromopropyle) phosphate et leurs produits
	Sécurité des personnes

	Dents et anneaux de dentition en PVC
	Protection de la vie


..
Non disponible.

Source:
Règlement de 1999 sur la protection des consommateurs (contrôle des importations), Deuxième liste, Règle n° 2, mise à jour le 12 juin 2007.

47. Des permis d'importation sont requis pour les marchandises assujetties au contrôle du Ministère du commerce (tableau AIII.4) et pour d'autres produits, essentiellement pour des raisons de santé, de protection de l'environnement, de sécurité et de sûreté publique.  La liste des produits dont l'importation est contrôlée par le Ministère du commerce a subi quelques modifications depuis le dernier examen de la politique commerciale de Maurice.  Essentiellement, il s'agit de l'élimination de quelques produits (produits agricoles, produits chimiques et certains équipements et métaux surtout)
, et de l'ajout de certains autres (lait et produits en conserve, certains articles en plastique et en caoutchouc, produits contenant de l'amiante, diamants bruts et appareils électriques surtout).
  Le Ministère est chargé du contrôle de ces importations en collaboration avec d'autres organismes.  Des permis d'importation délivrés par le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche sont requis pour les aliments pour animaux, la viande et les animaux vivants.  Les permis d'importation pour les tabac fabriqués et les tabacs bruts ou non fabriqués sont délivrés par l'Office des tabacs (chapitre IV 2)).  

48. Dans certains cas, les permis d'exportation exigent une autorisation préalable des autorités compétentes, telles que le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche pour le poisson refroidi ou congelé;  le Ministère de la santé et de la qualité de vie pour les suppléments alimentaires, les graisses et huiles animales et végétales, les mélanges de préparations comestibles à base de margarine, les produits pharmaceutiques et les médicaments traditionnels, et certains matériels et instruments médicaux;  le Ministère des infrastructures publiques et du transport maritime et terrestre pour les véhicules de transport en commun, les voitures de tourisme et les autobus et autocars;  et le Ministère du tourisme, des loisirs et des communications extérieures pour les navires de croisière, les bateaux d'excursion et les autres bateaux, navires, barges et autres embarcations servant au transport de personnes ou de marchandises.  Un permis d'importation est exigé pour certains autres produits afin d'en garantir la conformité avec la réglementation technique (section viii) ci-après).  

49. Les permis d'importation pour certains produits agricoles doivent être autorisés par l'Office de commercialisation des produits agricoles (chapitre IV 2)).  Pour importer des aliments pour animaux, des animaux vivants et de la viande, il faut détenir une autorisation de la Division des services vétérinaires du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche.  L'importation de thé est subordonnée à la possession d'une licence pour l'importateur et d'un permis d'importation pour chaque lot de produit importé;  ces documents sont délivrés par l'Office du thé.

50. La présentation d'une demande de permis d'importation et la délivrance du permis sont effectuées par voie électronique.  Lorsqu'il y a un seul organisme compétent, le permis est délivré dans les 24 heures.  Dans les cas où des consultations avec d'autres organismes (par exemple le Bureau des normes de Maurice pour les marchandises soumises à des règlements techniques ou à des normes spécifiques, et l'Office de pharmacie pour les produits pharmaceutiques) sont nécessaires, la délivrance du permis peut prendre un mois au maximum.  Il n'est pas exigé de permis d'importation pour les marchandises suivantes soumises à contrôles:  articles ménagers et effets personnels d'un particulier (à l'exclusion des véhicules d'occasion et matériels et outillages d'occasion destinés à un usage commercial ou industriel);  échantillons sans valeur commerciale n'impliquant pas de transferts de fonds;  et marchandises destinées aux boutiques à bord de navires ou à être transbordées.

51. Des conditions et des restrictions spécifiques sont imposées pour l'importation de certaines marchandises soumises à contrôle (tableau III.7).  Depuis le dernier examen de Maurice, des modifications ont été apportées à la liste des produits soumis à ces conditions, y compris l'élimination de produits tels que les additifs alimentaires et les additifs employés en boulangerie en général, et les tôles, et l'inclusion de nouveaux produits tels que les brassières de sauvetage, les tubes et tuyaux, les diamants bruts et les sacs et poches en matière plastique.  Des restrictions quantitatives limitent les importations de pommes de terre et de sel de table (voir les sections 2) et 3) du chapitre IV).
  Le nombre de véhicules d'occasion qu'un particulier ou une entreprise (autre qu'un concessionnaire) peut importer est limité à un par période de cinq ans, à l'exception des motocycles et des minibus.  L'or ne peut être importé que par les joailliers-bijoutiers ou les fabriques situées dans la zone d'activités travaillant pour l'exportation et titulaires des licences ou certificats appropriés pour la fabrication d'articles en or.  Les restrictions qui frappaient les importations d'huile de palme ont été supprimées en 2002/03.

Tableau III.7

Conditions d'importation des produits soumis à contrôle, novembre 2007

	Description des produits
	Conditions dans lesquelles les produits devraient être importés

	Riz (importé par les négociants autres que la Société de commerce d'État)
	Ne doit pas contenir plus de 10 pour cent de brisures

	Instruments de pesage et de mesure utilisés à des fins autres que commerciales
	Chaque instrument devrait porter, en caractères clairs et indélébiles, la mention:  "ne peut servir à un usage commercial".

	Véhicules automobiles d'occasion (usagés/remis à neuf):
	Tous les véhicules (à l'exception des motocycles) doivent:  

i)
être adressés à la personne dont le nom figure sur le connaissement et le manifeste comme étant le destinataire;

ii)
être enregistrés auprès de l'autorité nationale en charge des transports au nom de l'importateur, sauf lorsque le véhicule est importé par un négociant agréé;

iii)
avoir la conduite à droite;

iv)
être en état de marche et non endommagés;

v)
posséder son châssis d'origine;

vi)
être certifiés conformes au moyen d'un certificat d'inspection prenant la forme prescrite dans la Sixième listea ou contenant les détails et les renseignements requis dans ladite listea et délivré moins de deux mois avant la date d'expédition par une succursale du Bureau Veritas ou de la SGS, ou par une autorité compétente du pays exportateur reconnue par le secrétaire permanent, ou encore, en ce qui concerne le Japon, l'Afrique du Sud et le Royaume-Uni, par les autorités mentionnées dans la Septième listea, attestant que le véhicule est en état de rouler et utilisable, sauf si ledit véhicule est importé par les catégories d'importateurs mentionnées aux paragraphes 1 à 6 de la Partie I de la Huitième listea;

vii)
ne pas être munis d'un pare-buffle ("bull bar").

	a)
Voitures de tourisme, véhicules à double usage (y compris les camionnnettes à deux et à quatre roues motrices et à double cabine, mais à l'exclusion des fourgonnettes et des camions lourds à double cabine)
	Ces véhicules doivent:

i)
à la date d'expédition, être en circulation depuis une période comprise entre 18 mois et quatre ans à partir de la date de la première immatriculation, sauf s'il s'agit de véhicules importés par les catégories d'importateurs mentionnées aux paragraphes 1 à 6 de la Partie I de la Huitième listea;
ii)
être certifiés "non volés" au moyen d'un document acceptable en tant que preuve par le secrétaire permanent et délivré par l'autorité compétente du pays exportateur et/ou du pays d'origine;

ix)
avoir été immatriculés pour la première fois au plus tard un an après l'année de fabrication.

	b)
Véhicules de transport de marchandises (camions, y compris les camions lourds à double cabine et les camions autres que les camionnettes à deux et à quatre roues motrices et à double cabine)
	Ces véhicules doivent:  

i)
à la date d'expédition, être en circulation depuis une période d'au plus huit ans à partir de la date de la première immatriculation, sauf s'il s'agit de véhicules importés par les catégories d'importateurs mentionnées aux paragraphes 1 à 6 de la Partie I de la Huitième listea;

ii)
être certifiés "non volés" au moyen d'un document acceptable en tant que preuve par le secrétaire permanent et délivré par l'autorité compétente du pays exportateur et/ou du pays d'origine;

iii)
avoir été immatriculés pour la première fois au plus tard un an après l'année de fabrication.

	c)
Fourgonnettes (autres que les autobus/autocars) destinées au transport de marchandises et/ou pouvant transporter un maximum de sept personnes, y compris le chauffeur
	Ces véhicules doivent:

i)
à la date d'expédition, être en circulation depuis une période d'au plus cinq ans à partir de la date de la première immatriculation, sauf s'il s'agit de véhicules importés par les catégories d'importateurs mentionnées aux paragraphes 1 à 6 de la Partie I de la Huitième listea.

	d)
Autobus et autocars
	Ces véhicules doivent:

i)
à la date d'expédition, être en circulation depuis une période d'au plus huit ans à partir de la date de la première immatriculation, sauf s'il s'agit de véhicules importés par les catégories d'importateurs mentionnées aux paragraphes 1 à 6 de la Partie I de la Huitième listea;

ii)
être certifiés "non volés" au moyen d'un document acceptable en tant que preuve par le secrétaire permanent et délivré par l'autorité compétente du pays exportateur et/ou du pays d'origine;

iii)
avoir été immatriculés pour la première fois au plus tard un an après l'année de fabrication.

	e)
Motocycles
	À la date d'expédition, être en circulation depuis une période d'au plus un an.

	Parties et accessoires de véhicules automobiles d'occasion
	À l'exception des parties et accessoires de véhicules automobiles d'occasion prohibés, comme indiqué dans la Deuxième liste.a

	Produits importés aux fins de réexportation
	a)
doivent être réexportés sous douane et n'être en aucun cas vendus sur le marché local;

b)
aucune autorisation de vente sur le marché local ne sera délivrée en aucun cas.

	Casques de moto (casques de protection)
	Chaque casque doit porter en caractères clairs et indélébiles la marque de certification délivrée par le Bureau des normes de Maurice (MSB,) ou par une institution de normalisation reconnue dans le pays d'origine.

	Additifs employés en boulangerie
	

	a)
huiles et matières grasses hydrogénées importées pour un usage industriel sous le n° 15.16 de la CTN
	Ne doivent pas contenir plus de 85 pour cent d'acides gras saturés sur poids total de matières grasses.

	b)
matières grasses végétales (vanaspati) importées sous le n° 15.16.20 du SH
	Ne doivent pas contenir plus de 30 pour cent d'acides gras saturés sur poids total de matières grasses.

	Margarines riches en matières grasses polyinsaturées, importées sous le n° 15.17 du SH
	Doivent contenir au moins 45 pour cent de matières grasses polyinsaturées et au plus 25 pour cent de matières grasses saturées sur poids total de matières grasses.

	a)
margarines importées pour un usage industriel sous le n° 15.17 du SH
	Ne doivent pas contenir plus de 75 pour cent d'acides gras saturés sur poids total de matières grasses.

	b)
autres margarines importées sous le n° 15.17 du SH
	Doivent contenir:

a)
pas plus de 60 pour cent de matières grasses saturées sur poids total de matières grasses;  et

b)
pas plus de 25 pour cent d'huile de palme.

	Mélanges ou préparations alimentaires de matières grasses ou d'huiles animales ou végétales, ou fractions de différentes matières grasses ou huiles importées sous les n° 15.17 et 15.18 du SH
	Doivent contenir:

a)
pas plus de 23 pour cent d'acides gras saturés;  et

b)
pas plus de 25 pour cent d'huiles de palme.

	Mètres
	Chaque cargaison individuelle de mètres doit contenir au moins 50 pour cent de mètres gradués en unités métriques seulement.

	Tubes et tuyaux en PVC
	a)
Doivent être conformes aux normes MS ISO 4422-2 et MS6;

b)
un certificat délivré par le MSB doit être obtenu avant le dédouanement

	Balais
	À l'exception des balais en paille et des balais entièrement ou partiellement fabriqués avec des matériaux végétaux comme le "fataque".

	Câbles électriques avec isolations en matière plastique
	a)
Doivent être conformes aux normes MS 17 et MS 113;

b)
un certificat délivré par le MSB doit être obtenu avant le dédouanement.

	Câbles électriques armés
	Doivent être conformes à la norme MS 101.

	Huile de noix de coco
	L'huile de noix de coco doit être importée en bouteilles individuelles de 1 litre, étiquetées comme suit:

a)
"réservée aux usages cosmétiques et religieux";  et

b)
"l'huile de noix de coco est dangereuse à la consommation".

	Or fin pour revente
	a)
L'importateur doit être en possession de la licence de commerce appropriée, délivrée en vertu de la Loi sur la classification commerciale et industrielle et de la Loi sur les collectivités locales, l'autorisant à fabriquer et vendre des articles en or;

b)
l'or fin ne peut être vendu qu'aux bijoutiers-joailliers agréés;

c)
un certificat établi à l'étranger attestant que l'or titre à 24 carats doit être présenté au ministère avant le dédouanement.

	Briquets de poche à gaz, jetables
	a)
Doivent être conformes à la norme internationale ISO 9994:1995, ou à toute autre norme équivalente;

b)
un certificat de conformité récent à la norme internationale ISO 9994:1995, ou à toute autre norme équivalente, doit être présenté au ministère avant le dédouanement.

	Brassières de sauvetage
	a)
Doivent être conformes aux spécifications énoncées dans la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOLAS);

b)
chaque brassière doit porter la marque SOLAS.

	Tubes et tuyaux (autres que les tubes et tuyaux consistant en un renfort métallique) pour le raccordement de bouteilles de gaz de pétrole liquéfié (GPL) à des appareils domestiques fonctionnant au gaz
	a)
Les tubes et tuyaux doivent porter les inscriptions indélébiles suivantes à chaque intervalle de 50 cm au maximum:


i)
la marque de la norme nationale du pays d'origine;


ii)
l'identité du fabricant et le pays d'origine;  et


iii)
la date limite d'utilisation;

b)
un certificat valide de conformité avec la norme nationale du pays d'origine délivré par un organisme reconnu devrait être transmis au ministère avant l'importation.  

	Diamants bruts (autres que ceux qui sont importés du Libéria)
	a)
Un certificat du Processus de Kimberley valide, délivré par l'autorité compétente du pays exportateur, devrait être présenté au ministère avant le dédouanement des diamants;

	
	b)
le certificat doit être un document résistant à la contrefaçon qui répond aux prescriptions du Système de certification internationale du Processus de Kimberley pour les diamants bruts;

c)
le produit doit être importé dans un contenant scellé et être accompagné d'une copie dûment authentifiée du certificat;  

d)
la facture du fournisseur étranger doit, entre autres choses, porter la note suivante:  Les diamants ici facturés ont été achetés auprès de sources légitimes autorisées non impliquées dans le financement de conflits armés, et en conformité avec les résolutions des Nations Unies.

	Sacs et poches en matière plastique
	a)
Doivent être conforme aux normes prescrites dans la listea annexée au Règlement de 2004 sur la protection de l'environnement (sacs et poches en matière plastique).

b)
Un certificat du MSB attestant de la conformité avec les normes doit être obtenu avant le dédouanement.


a
Les listes auxquelles se réfère le tableau sont celles qui sont annexées au Règlement sur la protection des consommateurs (Contrôle des importations).

Source:
Règlement sur la protection des consommateurs (Contrôle des importations), Cinquième liste (telle que modifiée).

52. D'autres conditions s'appliquent à certains produits.  Les boissons alcooliques doivent être accompagnées d'un certificat du Ministère de la santé et de la qualité de vie lors de la première importation.  Les importations de médicaments (autres que les médicaments réglementés) pour utilisation dans le secteur public font l'objet d'appels d'offres internationaux.  Les produits pharmaceutiques importés doivent être enregistrés pour la vente dans leur pays d'origine, et les pesticides importés doivent être enregistrés dans le pays d'origine avant qu'un permis d'importation ne puisse être délivré.  Un certificat de navigabilité et une déclaration d'inspection sont exigés en ce qui concerne les bateaux de pêche et autres utilisés pour la transformation ou la conservation des produits de la pêche.  

vii) Mesures commerciales correctives contingentes
53. Maurice ne possède pas de législation en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  En 2001, un projet de loi était en cours d'examen au Bureau du Procureur et devait entrer en vigueur pour la fin de l'année.  Toutefois, en 2004, un nouveau projet de loi sur les mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde était en préparation et devait être déposé à l'Assemblée nationale avant la fin de l'année.  Les autorités font savoir que le projet de loi est parvenu à l'étape finale et devrait être adopté pour avril 2008.  Au cours de la période considérée, Maurice n'a pas pris de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.

viii) Obstacles techniques au commerce (OTC)

54. Le Bureau des normes de Maurice (MSB), établi en 1975, élabore des normes (y compris des règlements techniques), fournit des services de métrologie et de normalisation et procède aux essais et contrôles de qualité pour les secteurs manufacturier et tertiaire.  Il est administré par le Conseil des normes, dont le Président est nommé par le Ministre de l'industrie.
  Le Conseil est assisté par neuf comités techniques.
  Le MSB est membre à part entière de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de l'Organisation régionale africaine de normalisation (ORAN).  Il applique également le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'OMC, et a ouvert un point d'information national.
  Son financement provient de l'État dans une proportion d'environ 60 pour cent.

55. Les projets de normes sont publiés dans le Journal officiel et un délai de 60 jours est fixé pour recevoir les observations du public concernant les normes et leur modification, retrait ou révision projetés.  Les normes entrent en vigueur après qu'aient été dûment prises en considération toutes les objections ou observations formulées par écrit.  Elles sont révisées tous les cinq ans et tendent à s'aligner sur les normes internationales.  En novembre 2007, Maurice avait 160 normes (13 en révision) qui étaient d'application dans des domaines tels que les produits chimiques, les matériaux de construction, le génie, la transformation des aliments et les systèmes de gestion.  Le Ministre de l'industrie peut, après en avoir avisé le public, transformer une norme en règlement technique (d'application obligatoire) après avoir publié un avis sur son intention de le faire, et après avoir dûment pris en compte toutes objections formulées par écrit auprès du Directeur du MSB, dans un délai de deux mois après la publication de l'avis.  D'autres autorités peuvent également promulguer des règlements techniques (fondés ou non sur les normes du MSB) qui sont d'application dans leurs domaines de compétence respectifs.  

56. Les règlements techniques s'appliquent aux importations et aux produits de fabrication nationale.  En 2007, Maurice avait 25 règlements techniques, contre 12 en 2001 (tableau III.8).  Depuis son dernier examen, Maurice a notifié deux règlements techniques à l'OMC (concernant les déchets dangereux et les sacs et poches en matière plastique), dans les deux cas pour des raisons de protection de l'environnement (voir la section ix) ci-après).
  Les boissons alcooliques doivent être accompagnées d'un certificat d'analyse à la première importation.  Des règles de sécurité (identiques aux règles britanniques) s'appliquent aux produits tels que les chauffe-eau électriques, les armes, les munitions, la dynamite et les explosifs.  Le Ministre du commerce a la responsabilité de mettre en œuvre les règlements techniques.  Tous les produits visés par des règlements techniques sont considérés comme des produits soumis à contrôle.  

Tableau III.8

Quelques règlements techniques, novembre 2007

	Numéro de la norme
	Produit

	MS ISO 1000:1992
	Le Système international d'unités (SI)

	MS ISO 1461:1999
	Revêtements par galvanisation à chaud sur produits finis ferreux – Spécifications et méthodes d'essai

	MS ISO 3633:2002
	Tubes et raccords en poly(chlorure de vinyle) non plastifié (PVC-U) pour l'évacuation des eaux‑vannes et des eaux usées (à basse et à haute température) à l'intérieur des bâtiments (spécifications)

	MS ISO 4422-1:1996
	Tubes et raccords en poly(chlorure de vinyle) non plastifié (PVC-U) pour l'adduction d'eau (spécifications – Partie 1)

	MS ISO 4422-2:1996
	Tubes et raccords en poly(chlorure de vinyle) non plastifié (PVC-U) pour l'adduction d'eau (spécifications – Partie 2)

	MS 10:1999
	Barres en acier au carbone pour béton armé (spécifications)

	MS 17:  2004
	Câbles non armés isolés en PVC pour tension jusqu'à et y compris  450/750 V,  pour transmission de l'électricité, éclairage et câblages internes

	MS 19:1986a
	Tôles d'acier, non enroulées et enroulées, zinguées à chaud (galvanisées)

	MS 30:1983a
	Aliments préemballés (prescriptions en matière d'étiquetage)

	MS 34:2002
	Fils d'acier laminés à froid pour béton armé (spécifications)

	MS 37:1984
	Pain blanc et pain de blé entier (spécifications)

	MS 48:1984
	Chauffe-eau électriques instantanés fixes (spécifications)

	MS 101:1994a
	Câbles électriques isolés en PVC (spécifications)

	MS 111-2:1998 (ISO 8124-2:1994)
	Jouets – Inflammabilité (spécifications et méthodes d'essai)

	MS 111-3:1998 (ISO 8124-3:1997)
	Jouets – Migration de certains éléments (spécifications)

	MS 111-5:1999 (EN 71-5:1993)
	Jouets – Jeux (nécessaires) de chimie autres que les nécessaires pour expériences (spécifications et prescriptions en matière d'étiquetage)

	MS 111-6:1999 (EN 71-6:1994)
	Jouets – Symbole graphique pour l'étiquetage d'avertissements concernant l'âge minimum d'utilisation (spécifications)

	MS 113:2003
	Câbles électriques – Cordons souples pour tension jusqu'à 300/500 V, pour utilisation avec appareils et équipements destinés à des environnements domestiques, de bureau et similaires


a
En révision.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités mauriciennes.  
57. À l'heure actuelle, le MSB est l'unique organe de certification des produits.  Il certifie également les systèmes de gestion mais partage cette compétence avec trois organes de certification étrangers.
  Il assure les certifications du système d'analyse des risques par contrôle des points critiques, et des systèmes MS ISO 22000 (systèmes de management de la sécurité des denrées alimentaires) et MS ISO 27000 (système de gestion de la sécurité de l'information).  Les essais sont effectués par quelque 130 laboratoires (y compris des laboratoires privés).

58. La certification MSB autorise l'utilisation de la marque MSB pour les produits et procédés qui respectent toutes les prescriptions de la norme mauricienne pertinente.  La licence d'utilisation de la marque est valable pour deux ans (renouvelable), période au cours de laquelle le MSB effectue une surveillance périodique (quatre à six visites par an).  Le système national de certification de qualité, dont le fonctionnement est assuré par le MSB, reconnaît que les entreprises qui ont conçu, planifié, établi, entretenu et mis en œuvre un système de gestion de la qualité ont répondu aux prescriptions de la norme MS ISO 9001:2000.
  Dans ce cas, la certification MSB est valable pour trois ans.  En juillet 2007, 41 entreprises avaient obtenu leur certification dans le cadre de ce régime.
  Le MSB a été reconnu par le Conseil d'accréditation des Pays-Bas (Raad voor Accreditatie, RvA) pour le Programme national des systèmes de qualité dans 13 "secteurs cibles", y compris les textiles et leurs produits, les métaux et les ouvrages en métaux, les machines et équipements et les technologies de l'information.  Dans le domaine du système d'analyse des risques par contrôle des points critiques appliqué au secteur des denrées alimentaires, quatre sociétés ont été agréées par le MSB.  À ce jour, une société a été certifiée pour la norme MS ISO 27000.  Une douzaine de systèmes de gestion de l'environnement ont été certifiés jusqu'ici.

59. L'importation de produits visés par des règlements techniques est soumise à autorisation du Ministère du commerce à l'arrivée à la frontière.  Lorsqu'un produit a été certifié par un organisme reconnu (c'est-à-dire un organisme d'accréditation), il n'a pas besoin de certification locale;  dans le cas contraire, le MSB le soumet à des essais.  Le prix des essais varie entre 100 et 2 000 roupies mauriciennes.  L'inspection est généralement effectuée par la SGS.  Les inspections à l'importation sont par ailleurs effectuées par le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (Division des services vétérinaires), le Ministère de la santé et de la qualité de vie (Inspection de la santé), et le Ministère des droits de la femme et de la protection des consommateurs (Service de la protection des consommateurs).

60. L'organe d'accréditation MAURITAS, qui est un département au sein du Ministère de l'industrie, a été créé en 1998 et a commencé ses activités en janvier 2006.
  Il est l'unique organe qui fournit des services d'accréditation aux organismes d'évaluation de la conformité tels que les laboratoires et les organismes de certification et d'inspection.  Il accréditera tous les laboratoires d'essais ainsi que le laboratoire d'étalonnage du MSB.  L'évaluation préalable de tous les laboratoires d'essais et d'étalonnage du MSB a été achevée en décembre 2006;  l'évaluation initiale des laboratoires de denrées alimentaires, de produits agricoles et d'appareils et instruments mécaniques est jusqu'à nouvel ordre prévue pour mars 2008.  Le programme d'accréditation des organismes de certification a été lancé en mars 2007.

61. MAURITAS est membre de la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires (International Laboratory Accreditation Cooperation, ILAC) et du Forum pour l'accréditation internationale (International Accreditation Forum, IAF);  il est également membre de la Communauté pour le développement de l'Afrique australe en matière d'accréditation (Southern African Development Community Accreditation, SADCA), qui vise, entre autres choses, à faire la promotion des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) entre les institutions compétentes des pays membres de la CDAA.  En 2006, MAURITAS a conclu des accords de jumelage avec le Système national sud‑africain d'accréditation (South African National Accreditation System, SANAS) pour l'accréditation de laboratoires et "Accréditation Norvège" (Norwegian Accreditation, NA) pour l'accréditation des organes de certification et pour la formation du personnel et les expertises techniques.  À ce jour, il n'a pas conclu d'ARM.

62. Le Règlement de 2006 sur la métrologie légale (marchandises préemballées) (qui a abrogé le règlement de 1994), entré en vigueur depuis le 1er janvier 2007, vise à harmoniser la vérification des marchandises importées et préemballées localement, et la taille des lots de certains produits de grande consommation.  Antérieurement, seuls les produits de fabrication nationale étaient soumis à ce règlement.  Les importateurs, les distributeurs et les fournisseurs doivent procéder périodiquement à des vérifications systématiques de l'exactitude des quantités nettes de produits.  Les prescriptions générales applicables à l'étiquetage des produits préemballés permettent d'aligner les prescriptions en matière d'exactitude des quantités sur les plus récentes recommandations de l'Organisation internationale de métrologie légale et sur les normes régionales de la CDAA.  Les étiquettes apposées sur les produits préemballés à l'étranger doivent mentionner le nom et l'adresse de l'importateur ou du distributeur.  Toutes les étiquettes doivent être rédigées en français ou en anglais, et en lettres et chiffres de dimensions spécifiées.  La déclaration des quantités se fait obligatoirement en unités métriques.  Certains produits destinés à être vendus au public dans des magasins de détail
 doivent être préalablement emballés selon les quantités normalisées correspondantes.
  En plus de la Loi sur la métrologie légale, la législation relative aux denrées alimentaires, à la protection des consommateurs et aux pratiques commerciales loyales énonce les prescriptions en matière d'étiquetage.

63. Dans le cas des denrées alimentaires, les étiquettes doivent également indiquer le nom du produit;  la liste des ingrédients;  le nom et l'adresse du fabricant ou du conditionneur;  les éventuelles conditions d'entreposage ou d'utilisation;  ainsi que la date d'expiration, la date de fabrication et le numéro d'identification du lot (qui peut également être gravé en relief sur le contenant).  Selon le cas, les étiquettes doivent également indiquer:  le nom de la graisse ou de l'huile comestible entrant dans la composition du produit lorsqu'il s'agit d'un mélange;  la présence d'alcool (en lettres capitales);  la composition chimique, le nom courant, le numéro de série et le type des additifs alimentaires;  la mention "traité par rayonnements ionisants";  une note indiquant, le cas échéant, que la denrée a été obtenue à la suite de modifications génétiques ou qu'elle contient un ingrédient génétiquement modifié;  la présence de viande bovine ou porcine ou de leurs dérivés, ou encore de lard;  la présence de gélatine et le nom courant de l'animal à partir duquel la gélatine a été obtenue;  la présence de toute vitamine, de tout minéral ou tout amino-acide;  ainsi que la teneur en sodium.  Des prescriptions spécifiques s'appliquent également aux aliments à faible teneur en calories, aux aliments à usage spécial (tels que les préparations pour nourrissons), aux aliments à base de céréales, aux aliments à faible teneur énergétique et aux produits diététiques.

64. Les étiquettes des pesticides doivent indiquer le nom de l'ingrédient actif, sa concentration et sa formulation;  l'antidote en cas d'empoisonnement et une description succincte du traitement à administrer;  les vêtements de protection à porter pour l'utilisation du pesticide;  le délai prescrit entre la date de la dernière application et la récolte ou la commercialisation;  les cultures pour lesquelles l'utilisation du pesticide est recommandée;  les mesures à prendre pour garantir l'élimination sûre des emballages;  et la classification du pesticide au regard de sa toxicité.  Dans le cas des feux d'artifice, la composition chimique doit être indiquée.  

65. Au niveau régional, en avril 2005, le COMESA a adopté plus de 100 normes (essentiellement en matière sanitaire et phytosanitaire) qui devaient faire l'objet d'une recommandation et être distribuées aux États membres pour adoption (voir la section ix) ci-après).  Aucune n'a été déclarée d'application obligatoire.
ix) Mesures d'hygiène, mesures sanitaires et phytosanitaires, et mesures de protection de l'environnement

66. Depuis le précédent examen, Maurice a entrepris de renouveler le cadre juridique de ses mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).  En 2006, elle a promulgué la Loi sur la protection des végétaux qui a abrogé la Loi de 1976 sur les végétaux.  D'après les autorités, le projet de loi sur les services vétérinaires (Devoirs et compétences), dont une version existait déjà lors du précédent examen, en est au dernier stade de son élaboration.  Un projet de loi sur les semences et un projet de loi sur les droits des obtenteurs de variétés végétales sont sur le point d'être achevés et un projet de loi sur la santé animale est en cours d'élaboration.  Le cadre juridique des mesures de protection de l'environnement a également été modifié avec, notamment, l'adoption de la Loi de 2004 sur le contrôle des produits chimiques dangereux et la Loi de 2004 sur les organismes génétiquement modifiés (OGM).  Les réglementations en matière d'importation, d'exportation et de transit d'OGM sont en train d'être élaborées par le Comité national de la biosécurité.  Maurice a notifié l'Office national de protection phytosanitaire du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche comme point national d'information et la Division du commerce international du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération régionale comme autorité nationale responsable des notifications.  Onze notifications concernant diverses mesures SPS ont été adressées pendant la période étudiée (tableau III.9).

Tableau III.9

Mesures SPS notifiées, 2001‑2007

	Description
	Document de l'OMC

	Interdiction temporaire de l'importation de poisson et de produits du poisson provenant de la République sud‑africainea
	G/SPS/N/MUS/2, 25.01.2001

	Interdiction de l'importation de tous les animaux d'élevage et produits de l'élevage provenant du Royaume‑Unia
	G/SPS/N/MUS/3, 10.04.2001

	Interdiction de l'importation de tous les produits carnés, à l'exception de la viande de volaille et des conserves de viande de porc, provenant des Communautés européennesa
	G/SPS/N/MUS/4, 10.04.2001

	Interdiction de l'importation de bovins, d'ovins et de caprins vivants provenant du Zimbabwe et de la République sud‑africainea
	G/SPS/N/MUS/5, 23.04.2001

	Interdiction temporaire de l'importation de chevaux et d'autres équidés en provenance du Royaume‑Unia
	G/SPS/N/MUS/6, 21.05.2001

	Levée de l'interdiction de l'importation de viande de porc transformée et réfrigérée provenant de France et de bovins vivants provenant d'Afrique du Sud
	G/SPS/N/MUS/7, 08.11.2001

	Levée de l'interdiction de l'importation de viande de porc transformée et réfrigérée et de bovins vivants provenant de France et d'Afrique du Sud
	G/SPS/N/MUS/8, 08.04.2002

	Levée de l'interdiction de l'importation de viande de porc et de produits du porc, de bovins, d'ovins et de caprins vivants provenant des Communautés européennes (Royaume‑Uni excepté) et d'Afrique du Sud
	G/SPS/N/MUS/9, 08.04.2002

	Interdiction d'aliments pour animaux provenant de la République de Madagascar
	G/SPS/N/MUS/10, 03.04.2003 

	Fruits et de légumes provenant du Kenyaa
	G/SPS/N/MUS/11, 03.12.2003

	Suspension de l'importation de volailles et de porcins vivants ainsi que de produits réfrigérés ou congelés de ces animaux provenant d'Afrique du Suda
	G/SPS/N/MUS/12, 05.09.2004


a
Mesure d'urgence.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
67. En vertu de la Loi de 2006 sur la protection des végétaux, un Office national de protection phytosanitaire a été créé au Ministère des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération régionale.  Cette loi contient des dispositions concernant notamment la lutte contre les organismes nuisibles pour les végétaux et définit le cadre juridique et administratif des mesures phytosanitaires nécessaires au respect des obligations internationales au titre de la Convention internationale pour la protection des végétaux.  L'Office national de protection phytosanitaire est chargé d'émettre les certificats phytosanitaires et est habilité à formuler des prescriptions phytosanitaires.  Les produits du règne végétal qui ne sont pas conformes à ces prescriptions ou qui sont soupçonnés d'être infestés d'organismes nuisibles peuvent être confisqués ou détruits.  Les importateurs peuvent faire appel de ces décisions auprès du Ministère.

68. Pour importer des plantes, des parties de plantes et tout autre produit réglementé (dont les semences, boutures, fleurs coupées, fruits, légumes, bulbes et rhyzomes), il faut un permis d'importation de végétaux émis par l'Office national de protection phytosanitaire, et il faut emprunter le point d'entrée spécifié dans ce permis.  Un certificat phytosanitaire émis par l'autorité officielle de protection phytosanitaire du pays exportateur doit accompagner toute expédition de produits agricoles.  Des inspections sont effectuées au point d'entrée ou à la destination finale, aux frais de l'importateur.  Il faut également un permis pour pouvoir importer des appareils, outils et machines agricoles d'occasion.  Certains plants spécifiques peuvent être placés en quarantaine après être entrés dans le pays.
69. Les procédures d'importation d'animaux (vérification, contrôle et quarantaine, notamment) sont prévues dans la Loi de 1925 sur les maladies animales (telle qu'amendée).  La Division des services vétérinaires du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche est chargée de faire respecter la Loi sur les maladies des animaux en prenant des mesures de lutte contre les maladies animales et d'éradication de ces maladies sur la base des directives du Code sanitaire pour les animaux terrestres et du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).

70. Un permis d'importer émis par le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche est requis avant de pouvoir importer des produits alimentaires, de la viande, des animaux vivants, des poissons et des produits de la mer.  Tous les animaux importés à Maurice doivent être accompagnés d'un certificat vétérinaire;  ils sont inspectés par un vétérinaire au point d'entrée.  L'importation de graisses animales et végétales nécessite un certificat d'analyse délivré par une instance reconnue du pays exportateur.

71. La Loi de 1998 sur les produits alimentaires et le Règlement de 1999 sur les produits alimentaires entrés en vigueur depuis janvier 2000 s'appliquent de manière égale aux produits alimentaires importés et de fabrication locale.  Le Ministère de la santé et de la qualité de la vie contrôle l'importation, la fabrication, la transformation et l'entreposage ainsi que la distribution et la vente au consommateur final de produits alimentaires, de boissons et de certains produits chimiques.  Son approbation est une condition préalable de l'octroi de permis d'importation pour ces produits.

72. Au niveau régional, Maurice coopère avec d'autres membres du COMESA (Marché commun de l'Afrique orientale et australe), de la CDAA (Communauté du développement de l'Afrique australe) et de l'UA (chapitre II 4) iii)) pour arriver à une politique commune sur les questions concernant les mesures SPS et pour prendre des mesures à l'échelle régionale, là où elles sont nécessaires.
73. Plusieurs restrictions s'appliquent aux importations afin de protéger l'environnement (voir également la section vi) ci‑dessus).  L'importation d'OGM (de même que leur exportation, utilisation, commercialisation, production, mise en circulation dans l'environnement et transit) sera assujettie à un permis lorsque les réglementations seront adoptées;  dans l'intervalle, leur importation est autorisée.  Quiconque demande un permis devra soumettre un rapport d'évaluation des risques et un plan d'intervention en cas d'urgence.
 

74. Il faut une licence du Ministère de la santé et de la qualité de la vie pour pouvoir importer (et exporter, fabriquer, vendre et distribuer) des produits chimiques dangereux.  L'importation (et l'exportation) de pesticides nécessite un permis de l'Office de contrôle des produits chimiques dangereux.  D'autres prescriptions et/ou restrictions techniques s'appliquent aux importations dans le cadre du Règlement de 2001 sur les déchets dangereux, du Règlement de 2003 sur les permis d'utilisation des bouteilles en polyéthylène téréphtalate (PET) et du Règlement de 2003 sur la protection de l'environnement (sacs et poches en matière plastique) (voir également la section viii) ci‑dessus).
75. Le Ministère de l'environnement perçoit, au titre de la Loi de 2002 sur la protection de l'environnement, une écotaxe de 0,75 pour cent sur le chiffre d'affaires mensuel des hôtels, des pensions de plus de quatre chambres et des entreprises de concassage de pierres ou de fabrication ou de transformation d'agglomérés, de blocs de béton, d'unités préfabriquées, de sable de corail, de roches et/ou de basalte.  Les recettes provenant de cette écotaxe sont versées dans le fonds national pour l'environnement.
  L'application de normes facultatives de gestion de l'environnement a aussi été encouragée.  Le MSB a adopté les normes ISO 14000 de gestion de l'environnement; les industries mauriciennes procèdent actuellement à la mise en place de ces normes (voir également la section viii) ci‑dessus).

76. Maurice est membre, entre autres, de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), la Commission du Codex Alimentarius FAO/OMS, l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, la Convention sur le commerce international des espèces de flore et de faune sauvages menacées d'extinction (CITES), la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention de Vienne de 1985 sur la protection de la couche d'ozone, le Protocole de Montréal de 1987 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, et la Convention de Bamako sur l'interdiction de l'importation en Afrique et le contrôle et la gestion des mouvements transfrontières de déchets dangereux en Afrique.

x) Marchés publics

77. Maurice n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas non plus le statut d'observateur, mais les autorités ont indiqué que Maurice envisage de devenir observateur.  Depuis octobre 2000, les marchés publics sont régis par la Loi sur la Commission centrale des adjudications qui porte notamment création d'une commission chargée d'attribuer les contrats d'importance majeure.
  Pour aligner les pratiques locales en matière de marchés publics sur les normes internationales, une nouvelle loi abrogeant la Loi de 2000 sur la Commission centrale des adjudications a été adoptée en décembre 2006 et devrait être promulguée prochainement.

78. La nouvelle Loi de 2006 sur les marchés publics porte création d'une nouvelle Commission centrale des adjudications qui sera chargée d'approuver l'adjudication de tous les contrats d'importance majeure (voir ci‑dessous) et d'un Bureau des politiques de passation de marchés publics chargé de la formulation et du suivi des politiques dans ce domaine.  Ce bureau établit les principes et procédures de base s'appliquant à la passation de marchés publics pour l'achat de marchandises, d'équipements, de services de conseil et d'autres services.  Les membres de la commission ont déjà été nommés, mais les règlements d'application de la nouvelle loi n'ont pas encore été adoptés.

79. En vertu de la nouvelle loi, un organisme public ne peut ni publier des avis d'appels d'offres, des invitations à y participer ni solliciter ou demander des offres se rapportant à des contrats d'importance majeure (c'est‑à‑dire qui dépassent les seuils prescrits (tableau III.10) sans l'autorisation de la commission, et aucun contrat d'importance majeure ne peut être attribué, aucun contrat ne peut être signé sans l'autorisation de la commission.  La commission autorise les organismes publics à lancer des appels d'offres ou à utiliser toute autre méthode appropriée de passation de contrats.  La loi interdit expressément tout fractionnement artificiel des modalités de passation de marchés visant à contourner les seuils monétaires établis.

Tableau III.10

Seuils des contrats d'importance majeure

(Millions de MUR)

	Organisme public
	Marchandises, ouvrages de génie civil et biens d'équipement
	Services de conseil
	Autres services

	Ministères, gouvernement, départements
	5
	5
	5

	Autorités locales, Assemblée régionale de Rodrigues, Office mauricien des qualifications
	5
	5
	5

	Office de commercialisation des produits agricoles;  Administration des plages;  Société de services des agriculteurs;  Commission des servies financiers;  Office de la formation industrielle et professionnelle;  Office de l'irrigation;  Institut Mahatma Gandhi;  Institut mauricien d'aéronautique;  Mauritius Educational Development Company Ltd;  Société mauricienne de développement cinématographique;  Association mauricienne des examinateurs;  Institut mauricien de la santé;  Office mauricien des viandes;  Institut mauricien d'océanographie;  Bureau des normes de Maurice;  Office mauricien de promotion du tourisme;  Conseil national d'informatique;  Société de développement des îles périphériques;  Office des écoles secondaires privées;  Office de prévoyance de la fonction publique;  Rodrigues Educational Development Company Ltd;  Direction de l'aménagement routier;  Sir Seewoosagur Ramgoolam Botanic Garden Trust;  Office de développement des petites entreprises et de l'artisanat;  Fonds de prévoyance pour la main-d'œuvre de l'industrie sucrière;  Groupement des planteurs de canne à sucre pour l'utilisation de machines agricoles;  Office du thé;  Commission de l'enseignement du troisième degré;  Office du tourisme;  Université de Maurice;  Université mauricienne de technologie.
	10
	5
	10

	Airports of Mauritius Ltd;  Cargo Handling Corporation Ltd;  Régie centrale d'électricité;  Office central des eaux;  Banque de développement de Maurice, SA;  Enterprise Mauritius;  Office des technologies de l'information et des communications;  Mauritius Broadcasting Corporation;  Direction du port franc de Maurice;  Société immobilière de Maurice, SA;  Direction des ports de Maurice;  Société nationale de transport maritime, SA;  Office mauricien du sucre;  National Housing Development Company Ltd;  Société nationale de transport;  State Informatics Ltd;  Société publique d'investissement, SA;  Société de mise en valeur des biens de l'État;  Société de commerce d'État;  Office de gestion des eaux usées.
	25
	5
	10

	Direction des contributions 
	50
	5
	10


Source:
Loi de 2006 sur les marchés publics.

80. En vertu de la nouvelle loi, les procédures de passation de marchés publics pour les marchandises, les services (exception faite des services de conseil) et les travaux sont les suivantes:  les appels d'offres ouverts, les appels d'offres restreints
, la demande d'offres sous pli fermé
 et le marché de gré à gré.
  La participation des communautés ou des utilisateurs finals
, ou l'exécution par un organisme public peut être autorisée.
  Dans la procédure d'appel d'offres ouvert, l'invitation aux fournisseurs à soumissionner ou à se préqualifier doit être publiée dans un journal national ayant un tirage important et, dans le cas d'appels d'offres internationaux, dans des médias internationaux ayant un tirage important.  Un organisme public peut passer des marchés pour des marchandises, des services (à l'exception des services de conseil) ou des travaux avec un fournisseur unique (sans faire intervenir la concurrence) dans des situations d'extrême urgence, mais il doit prouver qu'il s'agit d'une situation d'urgence que rien ne permettait de prévoir.  

81. La procédure d'appel d'offres international public doit être employée lorsque:  la valeur du contrat dépasse le seuil (à spécifier);  les marchandises, travaux ou services ne peuvent être fournis à un prix compétitif et à d'autres conditions compétitives par plus d'un fournisseur à Maurice;  ou la procédure d'appel d'offres national ne suscite aucune réponse et les marchandises, services ou travaux doivent être obtenus auprès de fournisseurs internationaux.  Dans certains cas appropriés, des marchandises, services ou constructeurs nationaux ou régionaux peuvent se voir accorder un avantage sur les autres ou un traitement préférentiel.

82. Les procédures d'appels d'offres restreints, de demande d'offres sous pli fermé et de marchés de gré à gré sont autorisées uniquement lorsque la procédure d'appel d'offres public n'est ni efficace ni pratique ou est trop coûteuse, compte tenu de la valeur du contrat.  

83. La passation de marchés pour les services de conseil peut se faire par avis de mise en adjudication (avec pour critères de sélection:  la qualité et le coût;  la qualité seulement;  la qualité dans les limites d'un budget déterminé;  le moindre coût pour une qualité acceptable) ou de gré à gré.

84. En vertu de la nouvelle loi, un marché public peut être contesté à n'importe quel stade de la procédure, et un soumissionnaire ou soumissionnaire potentiel peut adresser une protestation au Directeur général de l'organisme public concerné.  Un groupe d'examen indépendant examine les recours contre les décisions du Directeur général et prend des mesures correctives.

85. En vertu de la Loi de 2004 sur les partenariats public‑privé adoptée en mars 2005 (section 4) ii) ci‑dessous), les accords entre le secteur public et le secteur privé sont régis par les mêmes règles que les marchés publics.  Les partenariats public‑privé ont été conçus comme nouveau mode de passation de marchés et de financement dans le cas de projets et de services concernant l'infrastructure dans le secteur public.  Les entités publiques désireuses de conclure des accords de partenariat public‑privé doivent obtenir l'autorisation de l'Office des marchés publics.  

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documentation

86. Les prescriptions en matière d'enregistrement sont les mêmes pour les exportateurs et les importateurs (section 2) i)).  Le thé ne peut être exporté que par des sociétés ou des particuliers ayant une licence délivrée par l'Office du thé (chapitre IV 2) ii) b)).

87. Pour exporter des marchandises, il faut présenter une déclaration en douane par voie électronique en utilisant le système TradeNet (section 2) i) ci-dessus).  Tout exportateur peut faire une déclaration douanière pour autant qu'il/elle est inscrit(e) auprès de l'Administration des douanes en tant que déclarant(e) et dispose d'un terminal TradeNet.  D'autres documents sont demandés par l'Administration douanière, à savoir:  facture, liste de colisage, connaissement ou document de transport aérien et, s'il y a lieu, certificat d'assurance, certificat d'inspection, certificats sanitaires et phytosanitaires, et certificat d'origine.  Il faut également un permis pour exporter certains produits réglementés (voir section iii) ci‑dessous).

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

88. Maurice n'applique pas de taxes, d'impositions ou de prélèvements sur les exportations.

iii) Prohibitions, licences et autres restrictions à l'exportation

89. Certaines exportations sont interdites en vertu de conventions internationales dont Maurice est signataire (section 2) ix) ci‑dessus).

90. Il faut un permis pour exporter des produits jugés "stratégiques" ou "sensibles" pour l'économie du pays et des marchandises admissibles au bénéfice d'un traitement préférentiel dans les pays importateurs (tableau III.11).  Le seul changement apporté à la liste des produits pour lesquels un permis d'exportation est requis est la suppression des produits de la pêche (SH 03.01‑03.07).  Les permis sont délivrés par le Ministère chargé du commerce et ils sont valables pour six mois au maximum.  Dans certains cas, l'approbation préalable des autorités compétentes est requise, par exemple le Syndicat mauricien du sucre pour le sucre, l'Office du thé pour le thé, le Conseil de commercialisation des produits agricoles pour les épices, le Ministère de la santé pour les produits pharmaceutiques et le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche pour certains produits agricoles.  L'exportation de certains produits agricoles et de la pêche doit être autorisée au préalable par l'Office de commercialisation des produits agricoles (chapitre IV) 2)).

Tableau III.11

Marchandises dont l'exportation est soumise à contrôle, juillet 2007

	N° du SH
	Désignation

	01.01‑01.06 
(01.01‑01.06.12 exclus)
	Animaux vivants 

	02.01‑02.10
	Viandes et abats comestibles de bœufs, porcs, moutons, chèvres, chevaux, ânes, mules ou bardots (fraîches, réfrigérées ou congelées)

	07.01‑07.12
	Légumes (frais et secs)

	09.10
	Épices (gingembre, safran, curcuma et autres épices classées sous le n° 09.10 du SH)

	10.06
	Riz

	11.01
	Farine de blé ou de méteil

	16.02
	Autres préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang

	17.01
	Sucre

	17.04
	Sucreries et produits contenant du sucre

	20.09
	Jus de fruits

	22.02
	Boissons non alcooliques (limonades)

	25.05
	Sable

	25.21
	Chaux

	25.23
	Ciment Portland

	30.01
	Organes (animaux)

	30.02
	Vaccins nécessaires à la recherche (tués ou vivants, atténués, lyophilisés ou en solution liquide)

	50.01‑63.10
	Textiles et produits textiles destinés à être exportés aux États‑Unis et au Canada

	67.01
	Plumes d'oiseaux


Source:
Règlement sur la protection des consommateurs (Contrôle des exportations), tel que modifié.

91. Les exportations de poisson réfrigéré restent contingentées (chapitre IV 2) ii) e)).

iv) Subventions à l'exportation, avantages tarifaires et fiscaux

92. Pendant la période étudiée, Maurice a révisé ses programmes de promotion des exportations et autres programmes d'incitations.  Plusieurs d'entre eux ont été abrogés ou devraient arriver à échéance dans un avenir proche.  À la fin de décembre 2007, le Régime de port franc, le Programme de ristourne sur fret (revu en 2005) et le Programme relatif aux entreprises globales (voir chapitre II 5)) ont continué à s'appliquer aux entreprises produisant pour l'exportation.  Plusieurs programmes ont été abrogés par la Loi de finances de 2006, notamment le Programme pour les entreprises exportatrices, la Zone de services pour l'exportation, le Programme de promotion des exportations, le Programme de gestion hôtelière et le Programme de développement de l'hôtellerie (tableau AIII.2).  Cependant, les avantages continuent d'être accordés aux bénéficiaires existants de ces programmes après leur abrogation.

93. Le Programme pour les entreprises exportatrices, le Régime de port franc, le Programme de promotion des exportations et le Programme pour les entreprises de pointe ont été notifiés à l'OMC en tant que programmes comportant des subventions à l'exportation (tableau AIII.2).
  Seul le Régime de port franc est encore en vigueur.  Les autorités ont indiqué que Maurice ne s'est pas engagé à accorder des subventions à l'exportation à de nouveaux bénéficiaires au‑delà de 2009 mais cette possibilité ne peut être entièrement écartée.

94. Le Programme pour les entreprises exportatrices (communément appelé Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation, ZTE) a été le dispositif d'incitation le plus important mis en œuvre à Maurice.  Il a été supprimé le 1er octobre 2006.  Le nombre des entreprises implantées dans les ZTE avait diminué suite à la libéralisation multilatérale du sous‑secteur des textiles et vêtements (tableau III.12).  La production des entreprises des ZTE avait aussi diminué, mais avait enregistré une croissance positive en 2006 suite aux mesures prises par le gouvernement pour soutenir le développement du sous‑secteur des textiles et vêtements (chapitre IV 3)).  Les exportations provenant des ZTE avaient également repris et représentaient près de 49 pour cent des exportations totales en 2006.  En 2005, l'investissement dans les ZTE représentait 6 pour cent de l'investissement total et la contribution des ZTE au PIB était estimée à 7,4 pour cent.  En 2006, les textiles et vêtements représentaient 70 pour cent de la valeur des exportations provenant des ZTE.  En principe, les entreprises exportatrices étaient autorisées à écouler jusqu'à 20 pour cent de leur production en franchise sur le marché intérieur, sous réserve de l'autorisation du Ministère de l'industrie.  Outre les avantages fiscaux, les entreprises des ZTE bénéficiaient également d'un accès préférentiel aux marchés étrangers dans le cadre de divers accords commerciaux (chapitre II 4) iii)).

Tableau III.12

Zones de transformation pour l'exportation, 2000‑2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre d'entreprises (décembre) 
	518
	522
	506
	506
	501
	506
	434

	Production (millions de MUR)
	36 117
	38 581
	38 352
	34 333
	34 207
	32 090
	37 572

	Emploi (décembre) 
	90 682
	87 607
	87 204
	77 623
	68 022
	66 931
	64 609

	Exportations (f.o.b., millions de MUR)
	30 961
	33 695
	32 683
	31 444
	32 046
	28 954
	33 707

	Importations (c.a.f., millions de MUR)
	16 399
	17 140
	16 909
	15 579
	17 195
	15 518
	19 044


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mauriciennes.

95. En 2001, le gouvernement a annoncé les plans de création d'une zone franche informatique (avec des parcs numériques à travers le pays) qui offrirait des installations technologiques de pointe.  Il a également annoncé une série de mesures d'incitation fiscale, dont une exonération temporaire de cinq ans.  La construction de la Cybercité mauricienne (la Cybercité d'Ébène) a commencé en 2004 avec l'assistance financière de l'Inde;  au début de 2006, elle avait attiré 25 exploitants.  Toutes les entreprises du secteur des technologies de l'information et des communications (dont celles qui se sont implantées dans la Cybercité d'Ébène) continuent de bénéficier d'une exonération d'impôt pendant la période pendant laquelle elles peuvent se prévaloir de ces exonérations au titre des droits acquis.  

96. L'Office du développement des zones de transformation pour l'exportation qui aidait les entreprises exportatrices à améliorer leur compétitivité en leur fournissant des services d'information ainsi que des services techniques, de consultation et de conseil a cessé ses activités.

97. Une activité est admissible au bénéfice du Régime de port franc
 si elle est exercée pour la réexportation et l'exportation de marchandises;  pour l'aménagement de la zone franche portuaire ou pour la fourniture, par des exploitants de zone franche, de marchandises et de services à des aménageurs ou à d'autres exploitants de zone franche.  Toutefois, avec l'autorisation du Conseil des investissements (BOI), certaines exceptions sont permises, notamment la fourniture de marchandises et de services (jusqu'à concurrence de 20 pour cent de la valeur totale de la production) à une personne extérieure à la zone du port franc.  Les entreprises qui travaillent dans le port franc peuvent être détenues à 100 pour cent par des intérêts étrangers.  La Direction du port franc de Maurice a été fusionnée avec le Conseil des investissements (BOI) en 2005.  

98. Les exportateurs ont également droit au remboursement des droits sur les produits importés pour être ensuite exportés après transformation, usinage ou réparation ainsi qu'au remboursement des droits sur les marchandises réexportées en l'état.  L'Administration douanière a également institué un régime de perfectionnement actif pour les entreprises entièrement tournées vers l'exportation, en les exemptant du paiement de la TVA sur les matières premières importées.

99. Pendant la majeure partie de la période étudiée, les entreprises locales dont la production est destinée essentiellement au marché intérieur pouvaient bénéficier d'une réduction de l'impôt sur le revenu des sociétés:  réduction de 30 pour cent (soit une diminution du taux normal de 25 pour cent, à 17,5 pour cent) lorsque les exportations représentaient entre 10 pour cent et 30 pour cent de la production;  quand plus de 50 pour cent de la production était exportée, le taux d'imposition tombait à 15 pour cent.  Cette disposition a été supprimée par la Loi de finances de 2006.

100. En 2001, le gouvernement a créé un organisme chargé du développement des parcs d'affaires, Parcs d'affaires de Maurice (BPML).  L'une des branches de BPML, Freeport Services Ltd (BFSL), est chargée du développement et de la fourniture de services logistiques, d'installations et de services auxiliaires de télécommunication aux exploitants opérant dans le cadre du Régime de port franc (anciennement ZTE) et aux entreprises locales.

101. L'Office de commercialisation des produits agricoles gère un Programme de ristourne sur fret qui permet d'accorder le remboursement partiel des coûts de transport ou de la valeur f.a.b. (le moins élevé étant retenu) pour certaines exportations.  Jusqu'à 2005, le Programme de ristourne sur fret s'appliquait aux produits horticoles et la ristourne était:  50 pour cent des frais de transport aérien pour l'exportation de fruits et de légumes frais (y compris les ananas qui représentaient environ 90 pour cent des remboursements annuels) et les petits piments;  et 25 pour cent pour les okras, haricots verts, avocats, caramboles, mangues, litchis et patates douces.  Le Programme de ristourne sur fret était limité aux exportations à destination de l'Europe uniquement.  En 2005, le programme a été revu pour être réorienté de l'exportation de produits horticoles frais à l'exportation de produits horticoles frais/séchés ayant subi une transformation minimale, et pour inclure de nouvelles destinations plus lointaines.  Dans le cadre du programme révisé, le remboursement des frais de transport est de 50 pour cent pour tous les produits transformés (c'est‑à‑dire pelés, tranchés et emballés avant d'être exportés),  et de 25 pour cent pour tous les produits frais non transformés, à l'exception des piments verts pour lesquels il est toujours de 50 pour cent.
 

102. Maurice a notifié à l'OMC qu'elle ne recueillait pas systématiquement de données sur le montant des subventions accordées (ni sur celui des recettes abandonnées).
  Toutefois, les données disponibles montrent que les droits de douane abandonnés suite à l'application du Programme pour les entreprises exportatrices s'élevaient à 25 millions de dollars EU en 2004, une diminution par rapport aux 30 millions de dollars EU de 2001.  S'agissant du Programme de promotion des exportations, des crédits d'impôt s'élevant à 4,9 millions de roupies ont été demandés par 20 entreprises pour l'exercice 2005/06, ce qui représente une augmentation par rapport à 2003/04 où des crédits d'impôt s'élevant à 0,8 million de roupies avaient été demandés par neuf entreprises.  

v) Promotion des exportations et assistance

103. Enterprise Mauritius a été créée en 2005 pour promouvoir l'expansion des entreprises mauriciennes sur les marchés régionaux et internationaux, tout en les rendant mieux à même sur le plan interne de soutenir la concurrence internationale afin de diversifier les exportations mauriciennes.  Il s'agit d'un partenariat entre le secteur public et le secteur privé ayant un conseil de direction comportant des représentants des deux secteurs et une structure de société à responsabilité limitée.  Ses activités consistent principalement à promouvoir les exportations, à soutenir l'expansion des entreprises et à fournir des services de veille à la concurrence.  Enterprise Mauritius se concentre surtout sur le secteur manufacturier et sur les services exportables non financiers autres que le tourisme.  Les services fournis par Enterprise Mauritius afin de faciliter les exportations de produits fabriqués à Maurice consistent notamment à:  fournir des dossiers de synthèse sur les pays et des rapports d'information sur les marchés, à aider les entreprises à mettre au point de nouveaux produits destinés à des marchés existants ou à de nouveaux marchés, à tester les marchés en faisant essayer des échantillons de produits par des acheteurs potentiels, à s'occuper de questions concernant les obstacles au commerce, à organiser des activités telles que des foires commerciales, des réunions acheteur/vendeur, des prises de contact individuelles dans des pays importants, à fournir une plate‑forme Internet permettant la commercialisation et les transactions commerciales en ligne et à faciliter l'accès à des ressources à l'étranger pour faire des études de marchés.
  Enterprise Mauritius est financée par l'État.

104. Outre les services de base aux entreprises
, Enterprise Mauritius a plusieurs programmes spécialisés dont le Fonds de développement des entreprises et le Programme de mesures en faveur des PME du secteur des textiles et de la confection.  Le Fonds de développement des entreprises a été conçu pour aider les entreprises à obtenir à l'extérieur des ressources et des compétences spécialisées auxquelles elles n'auraient pas normalement accès.  Il cofinance jusqu'à concurrence de 75 pour cent des coûts des projets de petites et moyennes entreprises dont le capital est local à 50 pour cent au moins.
  Les activités admissibles comprennent les activités suivantes:  développement des marchés, renforcement des capacités internes des entreprises, mise au point de produits, accès à des innovations et à de nouvelles technologies et expansion des entreprises.  Le Fonds de développement des entreprises est destiné en priorité au secteur des textiles et de la confection.  En outre, le Programme de mesures en faveur des PME du secteur des textiles et de la confection vise à aider les PME de ce secteur à se développer.  Ces mesures comprennent des activités de formation spécialisée, des services de conseil et ont également pour but de faciliter la formation de groupements de PME permettant de répondre collectivement aux objectifs partagés de chaque groupement.

105. Le gouvernement a également créé un Fonds de partenariat pour les PME d'une valeur de 200 millions de roupies pour promouvoir la création, la restructuration et la consolidation des PME.  Il a pour but, entre autres, d'améliorer les contacts internationaux des exportateurs en développant conjointement l'image de marque du pays.  Ce fonds investit dans des secteurs productifs, tels que l'industrie, les services d'appui à l'industrie, l'industrie agroalimentaire, le tourisme, l'informatique et les services à valeur ajoutée.  Il a principalement pour but de faire passer les entreprises d'une approche d'incitation à la production à une approche pilotée par le marché, de les aider à formuler des stratégies sectorielles et, d'une manière générale, d'améliorer l'environnement commercial.

106. L'Autorité chargée du développement industriel de Maurice (MIDA), qui était auparavant chargée de la promotion des exportations (anciennement connue sous le nom d'Office mauricien du développement des exportations et de l'investissement) a été dissoute en juin 2004.

vi) Autres dispositions

107. Les crédits à l'exportation sont fournis, assurés et garantis à des conditions de marché par les banques commerciales.  Les exportateurs peuvent librement contracter des assurances et des garanties de crédits à l'exportation auprès de sociétés étrangères.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

108. Au cours des années, Maurice avait mis en place, de manière ad hoc, un grand nombre de programmes d'incitation dont plusieurs faisaient double emploi (tableau AIII.2) et chapitre II 5)).  Les incitations accordées au titre de ces programmes allaient des exemptions de droits de douane et de TVA à une réduction de l'impôt sur les sociétés, ramené à 15 pour cent au lieu du taux normal de 25 pour cent.  D'après les autorités, les multiples allégements et exemptions d'impôt avaient rendu le système très complexe, ouvraient largement le champ aux abus et à l'évasion fiscale, étaient inefficaces et pénalisaient les petites entreprises.
  Par conséquent, le gouvernement a changé sa stratégie de promotion des investissements qui repose à présent sur un régime de faible imposition et sur la promotion de projets ciblés.  La Loi de finances de 2006 a abrogé plusieurs programmes d'incitations dont le Programme de développement de l'agriculture (chapitre IV 2)), tous les programmes établis au titre de la Loi sur l'expansion industrielle, ainsi que les déductions pour investissement initial.
 

109. La Banque de développement de Maurice SA (DBM) accorde des prêts à moyen et à long terme à différents secteurs de l'économie.  Les prêts couvrent jusqu'à 80 pour cent du coût des projets à des taux d'intérêt allant de 3 pour cent à 13 pour cent, selon la nature du projet et la somme empruntée.
  La DBM a également un programme de participation visant à encourager l'utilisation de nouvelles technologies surtout par les PME.  Au titre de ce programme, la DBM peut financer jusqu'à 50 pour cent des crédits d'équipement requis (normalement, sans dépasser 60 pour cent de l'investissement en biens d'équipement) jusqu'à concurrence de 10 millions de roupies, la différence étant financée par des banques commerciales.

ii) Entreprises commerciales d'État, entreprises publiques et privatisation  

110. Maurice a notifié à l'OMC quatre entreprises commerciales d'État:  l'Office de commercialisation des produits agricoles, la Société de commerce d'État, l'Office de la viande et l'Office des tabacs.

111. La Société de commerce d'État
, un organisme paraétatique ayant un chiffre d'affaires annuel d'environ 26 milliards de roupies, est le seul importateur autorisé de riz "ration" (riz à grain long comportant 25 pour cent de brisures)
, de farine de blé et de produits pétroliers;  elle importe également 50 pour cent du ciment dont a besoin le pays
 (tableau III.13 et chapitre IV 2)).  Depuis 2003, elle est également chargée d'importer tout le gaz de pétrole liquéfié (GPL).  Ces produits sont considérés comme des marchandises "essentielles" ou "stratégiques" dont il faut garantir la régularité et la fiabilité de l'approvisionnement.  Tous ces produits sont obtenus, en principe, par appels d'offres internationaux.  Toutefois, pendant la période contractuelle 2006/07, la STC a importé tous les produits pétroliers dont elle avait besoin pour l'année de la Mangalore Refinery and Petrochemicals Limited (Inde) sans lancer d'appels d'offres.

Tableau III.13

Achats effectués par la Société de commerce d'État, 2000‑2006

(Millions de tonnes)

	Exercice financier
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06

	Riz "ration"
	42 000
	38 000
	34 000
	27 350
	22 250
	21 000

	Produits pétroliers
	795 800
	783 000
	775 700
	914 000
	1 025 000
	990 000

	Année civile
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Cimenta
	300 000
	250 000
	300 000
	150 000
	150 000
	200 000

	GPLa
	n.a.
	n.a.
	47 000
	50 000
	55 000
	58 000

	Farinea
	85 000
	85 000
	90 000
	90 000
	90 000
	90 000


n.a.
Non applicable.

a
Quantités contractuelles.

Source:
Renseignements fournis en ligne par la STC.  Adresse consultée:  http://stc.intnet.mu/.

112. Tous les prix de vente (c'est‑à‑dire les prix de revente) de la STC sont fixés par le gouvernement (Ministère chargé du commerce) ou par la STC elle‑même.  Le prix des essences pour moteur, du gasoil et du carburant diesel destinés au marché local est déterminé par le biais du mécanisme de prix automatique (voir section iii) b) ci‑dessous).  Au cours de la période étudiée, le riz "ration" et la farine ont été vendus à des prix inférieurs au coût au débarquement, la différence étant subventionnée.  La subvention du riz "ration" a été supprimée le 3 juillet 2006.  Les prix des produits pétroliers destinés à l'aviation et au soutage et du GPL automobile (en vrac ou en cylindres de plus de 12 kg) sont basés sur le coût majoré d'une marge;  cette dernière sert à couvrir les frais administratifs de la STC.
  La STC vend les aliments de base (farine, riz "ration") aux grossistes et boulangers privés, qui redistribuent ensuite les produits aux détaillants.  Le ciment importé par la STC est vendu à Lafarge (Mauritius) Cement Ltd (anciennement appelée Mauritius Portland Cement Company (MPCC)) et à Holcim (Mauritius) Ltd;  du ciment est également importé par l'intermédiaire de Lafarge.  Les produits pétroliers sont vendus par la STC aux distributeurs locaux à un prix fixe, et les contrôles de prix sont maintenus tout au long de la chaîne de distribution.

113. L'Office de commercialisation des produits agricoles a le monopole des importations de plantes complètes d'oignons, de plantes complètes d'ail et de pommes de terre de semence et il contrôle l'achat et la vente des principaux produits agricoles soumis à contrôle sur le marché local (chapitre III 4) ii)).  En outre, il faut une autorisation préalable de l'Office de commercialisation des produits agricoles pour pouvoir exporter certains produits (voir chapitre IV 2)).
  L'Office mauricien de la viande détient un monopole de droit sur les importations de bétail de boucherie.  Cependant, dans la pratique, l'Office n'importe plus d'animaux, car leur importation a été libéralisée en 1996.  L'Office des tabacs n'importe pas de tabac, mais il est en principe chargé de délivrer des licences d'importation pour les tabacs fabriqués et pour les tabacs bruts non fabriqués (chapitre IV) 2)).

114. L'État intervient dans les activités économiques du pays à travers plusieurs autres organismes paraétatiques (tableau III.14).  La contribution des entreprises d'État au PIB pendant la période étudiée a été estimée à un peu plus de 14 pour cent (tableau III.14);  leur contribution la plus importante au PIB se manifeste dans les sous‑secteurs des transports, de l'entreposage et des communications.

Tableau III.14
Entreprises d'État, 2007

	Nom
	Description des activités

	Entreprises d'État à caractère non financier
	

	Office de commercialisation des produits agricoles
	Achat, vente, importation et facilitation de la commercialisation de tous les produits soumis à contrôle sur le marché

	Air Mauritius
	Transport aérien 

	Airport Logistics Ltd
	Administration et entretien des services informatiques à l'aéroport international Sir Seewoosagur Ramgoolam

	Airport of Rodrigues
	Gestion aéroportuaire

	Airports of Mauritius
	Gestion aéroportuaire

	Beach Casino Ltd.
	Jeux

	BPML Freeport Services
	Gestion d'une plate‑forme logistique intégrée pour la fourniture de services portuaires et aéroportuaires dans le port franc et à l'aéroport international Sir Seewoosagur Ramgoolam

	Parcs d'affaires de Maurice
	Mise en valeur de parcs d'affaires

	Call services Ltd (Telecom)
	Communication

	Capital Assets Management Ltd
	Services de gestion de fonds

	Société de manutention du fret
	Chargement et déchargement de marchandises 

	Casino de Maurice, SA
	Jeux

	Cellplus (Telecoms)
	Communication

	Régie centrale d'électricité
	Production, transmission et distribution d'électricité

	Office central des eaux
	Contrôle, développement et conservation des ressources en eaux 

	Société des travaux de développement
	Construction 

	Domaine Les Pailles
	Restaurants

	Éditions de l'Océan Indien, SA
	Publication de livres

	Enterprise Mauritius
	Promotion des exportations, soutien au développement des entreprises et fourniture de services de veille à la concurrence 

	Le Caudan Waterfront Casino Ltd.
	Jeux

	Le Grand Casino du Domaine, SA
	Jeux

	Le Val Development Ltd.
	Parcs

	Mauritius Broadcasting Corporation
	Radio et télévision 

	Mauritius Duty Free Paradise
	Magasin hors taxe

	Mauritius Jute & Textile Industries Ltd.
	Fabrication et vente de sacs en jute et en matière plastique 

	Office mauricien de la viande
	Gestion des abattoirs:  achat et importation d'animaux de boucherie

	Direction des ports de Maurice
	Promouvoir le développement et assurer le fonctionnement efficace des ports 

	Mauritius Posts Ltd
	Services postaux

	Société nationale de transport maritime
	Transport maritime de passagers et de marchandises

	Office mauricien du sucre
	Promotion du développement de l'industrie sucrière sur une base efficace 

	Société mauricienne du terminal vraquier sucrier
	Fourniture et gestion des installations de stockage, de chargement et de déchargement du sucre

	Institut de recherche de l'industrie sucrière de Maurice
	Promotion de l'industrie sucrière par la recherche et suivi des progrès techniques de l'industrie sucrière 

	Mauritius Telecom
	Services de télécommunication 

	MSC Coraline Ship Agency Ltd
	Transport maritime de passagers et de marchandises

	Multi Carrier Mauritius Ltd
	Diffusion de signaux de radio et de télévision

	Société nationale de développement immobilier
	Aménagement du territoire

	Société nationale de transport
	Gestion des services de transport publics

	Prime Real Estate Ltd
	Activités immobilières

	Rose Belle Sugar Estate
	Gestion de l'exploitation sucrière Rose Belle

	SBM IT Ltd
	Traitement et distribution de données

	SIC Secretarial and Registry Services Ltd
	Services d'enregistrement

	State Informatics Ltd
	Logiciels

	State Land Development Co Ltd
	Mise en valeur des terres dans le cadre de l'"Illovo deal" et, à terme, allocation des terres à différentes organisations

	Société de mise en valeur des biens de l'État
	Aménagement du territoire (front de mer)

	Société de commerce d'État (STC)
	Importation de marchandises en vue de leur commercialisation, distribution ou mise en circulation en gros ou au détail 

	Groupement des planteurs de canne à sucre pour l'utilisation de machines agricoles
	Maintien d'un parc de machines agricoles et location de machines agricoles

	Sun Casinos Ltd
	Jeux

	Telecom Plus
	Communication

	Teleservices Ltd (Telecom)
	Communication

	Office des tabacs
	Contrôle de la production et de la vente de tabacs naturels en feuilles 

	Office de gestion des eaux usées
	Préservation des ressources en eaux et contrôle des eaux usées 

	Entreprises d'État à caractère financier
	

	Alliance Investments Ltd.
	Intermédiation financière

	Banque de Maurice
	Fonctions de banque centrale

	Banque de développement de Maurice, SA
	Intermédiation financière

	Commission des services financiers (FSC)
	Organe réglementaire des entreprises et des activités de services financiers non bancaires 

	Mauritius Civil Service Mutual Aid Association Ltd
	Intermédiation financière

	Société immobilière de Maurice, SA
	Prêts destinés à la construction/réparation d'immeubles résidentiels.  Gère un programme d'épargne‑logement

	Mauritius Posts and Cooperative Bank
	Intermédiation financière

	Caisse d'épargne nationale 
	Caisse de pension réservée aux membres (plan d'épargne)

	SBM Financials Ltd
	Intermédiation financière

	SBM Global Investments Ltd
	Intermédiation financière

	SBM Investments Ltd
	Intermédiation financière

	SBM IT Ltd
	Intermédiation financière

	SBM Lease Ltd
	Intermédiation financière

	SBM Mauritius Assets Managers Ltd
	Gestion d'actifs

	SBM Securities Ltd
	Intermédiation financière

	SIC Fund Management Ltd
	Financement de nouvelles entreprises, d'entreprises à fort potentiel de croissance, d'expansions d'entreprises (Coentreprise DBM/SIC)

	SICOM Financial Services
	Intermédiation financière

	State Bank of Mauritius Ltd
	Intermédiation financière

	State Insurance Corporation of Mauritius Ltd.
	Intermédiation financière

	Société publique d'investissement, SA (SIC)
	Financement en fonds propres d'entreprises de différents secteurs de l'économie 

	State Investment Finance Corporation Ltd.
	Intermédiation financière

	Fonds d'assurance de l'industrie sucrière
	Assurance de l'industrie sucrière contre les pertes causées par les cyclones, la sécheresse, et des pluies excessives ou des incendies 


Source:
Renseignements fournis par les autorités mauriciennes.

115. D'après les renseignements disponibles, aucune entreprise ne semble avoir été privatisée depuis 2001.  Une Unité des partenariats public‑privé a été établie en 2002 au Ministère des finances et du développement économique, et la législation relative aux partenariats public‑privé a été adoptée en mars 2005.  Un partenariat public‑privé est un accord entre entités publiques et privées en vertu duquel une entreprise privée assume une partie des fonctions d'une entité publique pour fournir certains services et prend à son compte les risques associés sur une longue durée.  En échange, le prestataire privé reçoit un avantage/une rémunération financière selon des critères de résultats préalablement définis (voir également la section 2) x)).  Le gouvernement a entamé le processus d'identification des projets qui pourraient être financés dans le cadre d'un partenariat public‑privé.

iii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

a) Politique de la concurrence

116. Jusqu'en novembre 2007, Maurice n'avait aucune législation sur la concurrence en tant que telle.  En 2003, une Loi sur la concurrence a été adoptée, mais une partie seulement de cette loi a pris effet.  Un nouveau projet de loi sur la concurrence a été transmis à l'Assemblée nationale et devait être adopté en 2007.
  Le projet de loi porte sur les pratiques commerciales restrictives, les abus de positions dominantes (qu'elle interdit), les fusions, les accords collusoires, les soumissions concertées et les accords anticoncurrentiels.  Le projet de loi n'inclut pas les produits pétroliers et le gaz de pétrole liquéfié (GPL).  Il prévoit la création d'une commission de la concurrence.

117. Certains aspects de la concurrence sont néanmoins régis par la Loi de 1979 sur l'équité des pratiques commerciales (telle qu'amendée), et la Loi de 1998 sur la protection des consommateurs (contrôle des prix et des approvisionnements) (telle qu'amendée) (voir la section iii) ci‑dessous).  La Loi sur l'équité des pratiques commerciales a pour objet de veiller à ce que les pratiques commerciales ne trompent ni n'induisent en erreur les consommateurs ni ne portent atteinte à leurs intérêts, et de garantir le respect des prix imposés.  Elle interdit les accords, y compris les accords de vente exclusifs ou les monopoles, à même d'empêcher ou de fausser la concurrence dans la production et l'offre de marchandises et de services.

118. Maurice collabore avec d'autres pays d'Afrique orientale et australe et avec le Centre de la concurrence, de l'investissement et de la réglementation économique (CUTS) dans le cadre d'un projet visant à renforcer la capacité des pays dans le domaine de la politique de la concurrence.
  Dans ce contexte, Maurice a effectué des travaux de recherche sur toute une série de questions liées à la politique de la concurrence, notamment la fréquence des comportements anticoncurrentiels.  Ces travaux de recherche ont révélé que les pratiques anticoncurrentielles sont répandues à Maurice et que la fixation collective des prix est la pratique la plus fréquente.  Ces travaux de recherche ont également fait ressortir les préoccupations grandissantes que suscite la concentration des marchés dans un certain nombre de sous‑secteurs tels que la distribution de l'électricité, les télécommunications, le transport aérien et la fabrication de la bière, des limonades, des produits dérivés du tabac, des aliments pour bétail et des engrais, de même que dans d'autres domaines tels que l'importation et la distribution du ciment.

b) Contrôles des prix

119. Maurice continue à avoir recours aux contrôles des prix consistant en un régime de prix maximal imposé et un régime de marge bénéficiaire maximale.  La portée du contrôle des prix a été influencée par l'inflation et les événements politiques.  Les contrôles des prix sont administrés par le Service du contrôle des prix (PCU) au sein du Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives.  Le système de marge bénéficiaire maximale ne s'applique qu'aux importations, et le système de prix de gros et de détail maximal s'applique à la fois aux importations et aux marchandises produites localement.
  Les prix réglementés sont calculés par le PCU et approuvés par le Ministre;  le Service de la protection des consommateurs au sein du Ministère veille au respect, par les commerçants, de la réglementation sur les prix.
  Neuf groupes de produits étaient soumis au système de la marge bénéficiaire maximale à la fin de décembre 2007 (contre 24 en 2001) (tableau III.15).  Le contrôle des prix des services est imposé par l'autorité de réglementation (chapitre IV 5)).

Tableau III.15

Produits importés soumis au système de la marge bénéficiaire maximale, décembre 2007

	Produits
	Marge bénéficiaire maximale (%)
	Tolérance spéciale sur prix c.a.f.a (%)

	Fruits frais
	45 (comprend la marge de l'importateur et la marge du grossiste)
	5

	Produits pharmaceutiques et médicaments 
	35 (comprend la marge du grossiste)
	2

	Bois de construction
	25
	20

	Pneus et chambres à air 
	25
	6

	Conserves de viande de mouton
	19
	1

	Conserves de viande de bœuf (Corned beef)
	19
	1

	Conserves de poissons (Pilchards)
	19
	1

	Lait en poudre:  
	
	

	‑
importé préemballé
	14
	‑

	‑
importé préemballé (emballages stratifiés) et conditionné en boîtes localement
	14
	4

	‑
importé en vrac et conditionné localement dans des sacs spéciaux en matière plastique
	14
	5

	‑
importé en vrac et conditionné localement dans des emballages stratifiés
	14
	7

	‑
importé en vrac et conditionné localement dans des emballages stratifiés et en boîtes
	14
	10

	Lait en poudre pour enfants
	17
	‑


a
Marges autorisées sur les prix c.a.f. avant l'application de la marge bénéficiaire maximale.  

Source:
Renseignements fournis en ligne par la Chambre de commerce et d'industrie de Maurice, "Imported Consumer Commodities – Maximum Mark Up System" (Produits de consommation importés – système de la marge bénéficiaire maximale).  Adresse consultée:  http://www.mcci.org/Photos/document/Annex5b.pdf.

120. Le nombre de produits soumis au système de prix maximal imposé a été réduit graduellement de 15 groupes de produits en 2001 à huit en novembre 2007.  Des prix de gros et de détail maximaux ont été établis principalement pour certains produits subventionnés ou pour des marchandises vendues par un seul importateur ou par une seule entreprise détenant un monopole (voir la section ii) ci‑dessus).  En novembre 2007, les produits soumis au système de prix maximal imposé étaient les suivants:  le pain, la farine (y compris la farine de blé complet), le riz (hormis le riz de luxe), le sucre, le ciment, les engrais, les produits pétroliers (y compris le kérosène) et le gaz de cuisine (antérieurement soumis au Mécanisme de prix automatique (voir ci‑dessous).
  Le prix des oignons a été libéralisé le 1er novembre 2007.  Cependant, dans l'île de Rodrigues, les prix de 47 produits (locaux et/ou importés) sont imposés.
  Le prix payé aux producteurs de feuilles vertes est fixé chaque année par l'Office du thé (chapitre IV 2) ii) b)).

121. Selon les autorités, les contrôles des prix ont pour but de protéger les intérêts des consommateurs en assurant l'approvisionnement en certains produits essentiels à des prix raisonnables et en empêchant des pratiques abusives de la part des commerçants;  ces contrôles vont être supprimés progressivement dès que la législation sur la concurrence sera promulguée et que les marchés obéiront effectivement au jeu de la concurrence.

122. Tous les produits pétroliers étaient soumis à des prix maximaux.  Cependant, le Règlement de 2004 sur la protection des consommateurs (Contrôle du prix des produits pétroliers) a transféré la responsabilité de la détermination des prix des produits pétroliers du Ministère chargé du commerce à la Société de commerce d'État (STC).  Les prix maximaux de certains produits ont été remplacés en avril 2004 par un mécanisme de prix automatique permettant l'ajustement trimestriel des prix de ces produits sur le marché local en fonction des fluctuations des prix mondiaux et des taux de change.  À l'origine, le mécanisme de prix automatique ne s'appliquait qu'au gasoil et à l'essence pour moteurs, mais, depuis juillet 2006, deux autres produits, le gaz de cuisine (GPL) en cylindres de 5 kg, 6 kg et 12 kg, et le mazout ont été ajoutés à la liste (tableau III.16).  Cependant, le GPL a été enlevé de la liste le 1er octobre 2007.  La fourchette d'ajustement des prix du gasoil, de l'essence pour moteurs et du mazout va de 2,5 à 20 pour cent;  la variation maximale pour le gaz de cuisine est de 5 pour cent.  Les prix de gros et de détail sont calculés par la STC et approuvés par le Comité de certification.
 

Tableau III.16

Mécanisme de prix automatique, octobre 2007

	Produit
	Prix

	Essence pour moteurs
	
41,50 MUR/litre

	Gasoil
	
31,55 MUR/litre

	Mazout
	
13,7254 MUR/litre


Source:
Renseignements fournis par la STC en ligne, "Automatic Pricing Mechanism" (Mécanisme de prix automatique).  Adresse consultée:  http://stc.intnet.mu/whatsnew/apm/15%202007‑10‑02/download/2007‑10‑02stccommfinal.pdf.

iv) Droits de propriété intellectuelle 

123. Au cours de la période étudiée, Maurice a adopté de nouvelles lois relatives à la propriété intellectuelle en vue de rendre sa législation conforme à l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Les nouvelles lois adoptées comprennent la Loi de 2002 sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de fabrique ou de commerce (qui a remplacé la Loi de 1875 sur les brevets et la Loi de 1868 sur les marques de fabrique ou de commerce) et la Loi de 2002 sur la protection contre les pratiques déloyales (droits de propriété industrielle).  Les brevets sont régis par la Loi de 1997 sur les brevets.  En outre, la Loi de 2002 sur les schémas de configuration des circuits intégrés et la Loi de 2002 sur les indications géographiques ont été adoptées, mais n'ont pas encore été promulguées.  Les droits des obtenteurs de variétés végétales ne sont pas protégés;  un projet de loi sur les droits des obtenteurs a été élaboré en 2003 en prévision de l'adhésion de Maurice à l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Selon les autorités, le projet de loi est sur le point d'être terminé.  Maurice n'a pas encore soumis la Liste exemplative de questions sur les moyens de faire respecter les droits.

124. La Loi de 1997 sur les brevets confère une protection aux œuvres artistiques, littéraires ou scientifiques ou aux œuvres qui en sont dérivées ainsi qu'aux logiciels et aux bases de données électroniques.  Les droits économiques de l'auteur d'une œuvre sont protégés pour la durée de la vie de celui‑ci (ou de celle du dernier auteur survivant en cas d'œuvre conjointe) et pour les 50 années qui suivent.  La durée de la protection est de 20 ans pour les organismes de radiodiffusion, de 25 ans pour les œuvres photographiques et de 50 ans pour d'autres droits.  Les atteintes au droit d'auteur sont passibles de sanctions, aggravées à chaque condamnation, qui consistent en amendes allant jusqu'à 500 000 roupies et en peines d'emprisonnement allant jusqu'à huit ans.  Les mesures correctives civiles comprennent le paiement de dommages‑intérêts, les injonctions, la confiscation des exemplaires portant atteinte au droit, et des appareils, articles ou objets ayant servi à leur fabrication.  Un projet de loi sur les technologies de l'information dont l'objet est de prévoir des sanctions contre la fraude informatique a été présenté au Parlement.

125. La Loi de 2002 sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de fabrique ou de commerce, en vigueur depuis le 6 janvier 2003, met en place un régime national de protection des brevets aussi bien pour les produits que pour les procédés
 et fixe la durée de la protection à 20 ans, à compter de la date de la demande d'enregistrement du brevet, moyennant paiement d'un droit de demande initial de 3 000 roupies et d'une redevance annuelle pour le maintien du droit de 25 000 roupies.
  Conformément à la Convention de Paris, la loi reconnaît le droit de priorité d'une demande nationale, régionale ou internationale déposée antérieurement dans tout État partie à la Convention.  Les importations parallèles sont autorisées sur la base du principe de l'épuisement des droits au niveau international.

126. Un brevet peut être invalidé uniquement au motif qu'il ne répond pas aux prescriptions spécifiques ou fondamentales de la loi.  L'octroi de licences obligatoires est autorisé lorsque l'intérêt public (notamment la sécurité nationale, la nutrition, la santé ou le développement d'autres secteurs vitaux pour l'économie nationale) l'exige ou lorsque le mode d'exploitation du brevet ou de la licence par le titulaire est anticoncurrentiel et qu'il est jugé nécessaire de remédier à ces pratiques anticoncurrentielles.  L'octroi de licence obligatoire est également autorisé en cas de non‑exploitation ou de sous‑exploitation pendant une certaine période.
127. La Loi contient également des dispositions sur la protection des dessins et modèles industriels pour une période initiale de cinq ans.  La durée de la protection est renouvelable pour deux périodes consécutives de cinq ans sous réserve du paiement d'un droit de renouvellement (4 000 roupies pour le premier renouvellement et 5 000 roupies pour le second) et du respect de toutes les autres conditions prescrites.  Le droit de demande initiale est fixé à 2 000 roupies et le droit d'enregistrement à 4 000 roupies.  La Loi protège également les marques de fabrique ou de commerce pendant une période de dix ans à compter de la date de dépôt de la demande, renouvelable pour des périodes additionnelles de dix ans, sous réserve du paiement des droits de renouvellement et du respect de toutes les autres conditions prescrites.  Le droit de demande initiale est de 2 000 roupies pour les deux premières classes quelles qu'elles soient et de 1 000 roupies pour chaque classe supplémentaire;  le droit de renouvellement est de 2 000 roupies pour une classe quelle qu'elle soit, plus 1 000 roupies pour chaque classe supplémentaire.  

128. La Loi de 2002 sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de fabrique ou de commerce porte également création d'un tribunal de la propriété industrielle auquel peut faire appel quiconque s'estime lésé par toute décision rendue en vertu de l'une quelconque des lois sur la propriété industrielle.  Cinq affaires ont été portées devant ce tribunal depuis qu'il est entré en fonctions en 2006.  Il est possible de faire appel des décisions de ce tribunal devant la Cour suprême.  Les sanctions pour atteinte à cette loi comprennent des amendes allant jusqu'à 250 000 roupies et des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à cinq ans.

129. Lorsqu'elle entrera en vigueur, la Loi de 2002 sur les indications géographiques rendra passible de sanctions pénales l'utilisation d'une indication géographique (IG) pour décrire un vin ou spiritueux ne provenant pas du lieu désigné par cette IG.  Une fois promulguée, la Loi de 2002 sur les schémas de configuration des circuits intégrés protégera ces schémas de configuration.  L'octroi de licences obligatoires est prévu dans les cas où l'autorité compétente est convaincue que l'intérêt public (notamment la sécurité nationale, la nutrition, la santé ou le développement d'autres secteurs vitaux pour l'économie nationale) exige l'exploitation d'un schéma de configuration protégé à des fins publiques et non commerciales ou lorsque le mode d'exploitation d'un schéma de configuration protégé est anticoncurrentiel et qu'il est jugé nécessaire de remédier à ces pratiques.  Ces lois prévoiront des amendes ne dépassant pas 250 000 roupies et des peines d'emprisonnement ne dépassant pas cinq ans.  Le tribunal peut prononcer une injonction pour empêcher une pratique déloyale et ordonner des dommages‑intérêts.  
130. La Loi de 2002 sur la protection contre les pratiques industrielles déloyales (droits de propriété industrielle), promulguée le 6 janvier 2003, cible tout particulièrement l'emploi abusif du nom des entreprises, des marques de fabrique ou de commerce, du signe distinctif des entreprises et de l'apparence et de la présentation d'un produit.  La loi rend passibles de sanctions pénales les pratiques consistant à provoquer une confusion avec une autre entreprise, à nuire à la notoriété ou à la réputation d'autres entreprises ou à induire le public en erreur.  La loi prévoit des sanctions dont des amendes de 250 000 roupies et des peines d'emprisonnement ne dépassant pas cinq ans, ainsi que la réclamation de dommages‑intérêts.  Les infractions aux lois relatives à la propriété industrielle sont passibles des peines prévues dans la Loi sur la protection contre les pratiques industrielles déloyales (droits de propriété industrielle).
131. Outre le tribunal de la propriété industrielle, le cadre institutionnel assurant le respect des droits de propriété intellectuelle comprend plusieurs autres organes et institutions.  Le Bureau de la propriété industrielle placé sous l'égide du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération est chargé d'examiner les demandes d'enregistrement de brevets, de dessins et modèles industriels et de marques de fabrique ou de commerce (tableau III.17).

Tableau  III.17

Données statistiques concernant les DPI, 2006-2007

	
	Brevets
	Dessins et modèles industriels
	Marques de fabrique ou de commerce

	
	2006
	2007a
	2006
	2007a
	2006
	2007a

	Demandes reçues
	14
	18
	17
	12
	1 373
	1 202

	Brevets accordés/certificats d'enregistrement délivrés  
	1
	2
	16
	6
	1 944
	1 284

	Renouvellements effectués
	n.a.
	n.a.
	0
	0
	551
	518


a
Janvier à octobre.

n.a.
Non applicable.

Source: 
Renseignements fournis par les autorités.

132. La Société mauricienne des auteurs créée en 1989 administre les droits économiques des titulaires de droits et des détenteurs de licences exclusives, délivre des autorisations pour l'utilisation des œuvres protégées et reçoit et distribue les droits perçus au nom des titulaires des droits d'auteur.
  Au niveau ministériel, la responsabilité des questions concernant le droit d'auteur incombe au Ministère des arts et de la culture qui gère un Bureau des droits d'auteur chargé notamment de formuler les politiques mauriciennes en matière de droit d'auteur et d'informer le public.

133. Les douanes peuvent saisir ou confisquer les marchandises importées piratées ou de contrefaçon, mais uniquement lorsque le titulaire du droit est enregistré auprès de l'Administration douanière.  Une Unité des DPI a été créée au sein des forces de police pour lutter contre le piratage et promouvoir et faire respecter la législation sur le droit d'auteur et sur les marques de fabrique ou de commerce.

134. Maurice est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), de la Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle, de la Convention universelle sur le droit d'auteur et de la Convention de Berne.

� TradeNet est une application réseau d'échange de données informatisé (EDI) permettant la transmission de documents par voie électronique.


� Il s'agit notamment des importateurs, exportateurs et réexportateurs;  des transitaires;  de l'Administration portuaire et de la Cargo Handling Corporation, une société d'État;  des compagnies maritimes et aériennes et de leurs agents;  de la Direction des contributions;  du Ministère du commerce international;  et de la Chambre de commerce et d'industrie de Maurice.


� Règlement de 2003 sur les douanes (Modification n° 2).


� Pour le détail, voir OMC (2001).


� Les fourchettes de droits ad valorem du tarif NPF de 2000/01 étaient les suivantes:  zéro;  5 pour cent;  10 pour cent;  15 pour cent;  20 pour cent;  30 pour cent;  40 pour cent;  65 pour cent;  et 80 pour cent.


� Il s'agissait des lignes du SH 6402.201 (sandales de type tong) et 6406.101 (leurs lanières).


� L'équivalent ad valorem est calculé en tant que ratio du droit spécifique frappant un produit à son prix d'importation (c'est-à-dire le prix mondial).


� Les produits de base sont passibles de droits nuls dans tous les secteurs industriels, à l'exception des produits agricoles, des industries extractives et des matières premières entrant dans la fabrication d'aliments et de boissons.  


� À compter d'octobre 2006, les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est égal ou supérieur à 2 millions de roupies mauriciennes (antérieurement 3 millions) seraient tenues de se faire enregistrer auprès du Département de la TVA;  celles dont le chiffre d'affaires est inférieur à 2 millions de roupies mauriciennes peuvent opter pour l'enregistrement facultatif.  Cependant, une personne ou une entreprise engagée dans l'une des professions ou activités suivantes doit se faire enregistrer, même si son chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 2 millions de roupies mauriciennes:  comptable et/ou vérificateur, agent de publicité, conseiller, architecte, avocat et/ou procureur, agent transitaire, consultant, courtier en douane, ingénieur, agent immobilier, arpenteur, arpenteur maritime, notaire, opticien, directeur de projet, évaluateur foncier, évaluateur de la qualité, encanteur assermenté, bijoutier.  Une personne qui exerce ses activités uniquement dans un secteur bénéficiant de taux nuls peut choisir de ne pas se faire enregistrer même si son chiffre d'affaires annuel excède 2 millions de roupies mauriciennes.


� Sous le régime spécial en vigueur pour le secteur des zones de transformation pour l'exportation, la TVA applicable aux importations était de zéro ou de 0,75 pour cent.


� Pour bénéficier du système de remboursement accéléré, une personne doit être enregistrée, sa déclaration doit être transmise par voie électronique, elle ne doit pas avoir de déclaration en instance ni d'arriéré de paiement, elle doit pouvoir présenter des dossiers appropriés et elle doit offrir sa pleine collaboration aux agents vérificateurs (MRA, Circulaire n° 4 de 2006).


� Les consolidations de droits frappant les produits non agricoles couvrent les positions du SH n° 39.17;  49.01;  70.03;  73.07;  82.07;  84.26;  84.27;  85.01;  85.08;  et 87.02.


� Liste CXVIII, 15 avril 1994.


� Partie II de la Première liste annexée au Tarif.


� Partie II A de la Première liste annexée au Tarif.


� Document de l'OMC G/RO/N/1/Add.1 daté du 22 juin 1995.


� Les pays du groupe I sont Djibouti, l'Égypte, le Kenya, Madagascar, le Malawi, le Soudan, la Zambie et le Zimbabwe.


� Les préférences (au niveau des positions à huit chiffres) accordées à l'Inde concernent 22 lignes tarifaires des chapitres 72, 84 et 85 du SH;  et celles qui sont accordées au Pakistan concernent 18 lignes tarifaires des chapitres 84 et 85 du SH.


� Ces substances sont énumérées à l'annexe I de la Loi de 2000 sur les marchandises dangereuses.


� Les produits éliminés sont les suivants:  haricots, oranges, tangerines, mandarines, pamplemousses, certaines épices, arachides, certaines plantes et parties de plantes, préparations pour l'alimentation des nourrissons, produits alimentaires diététiques, additifs employés en boulangerie, insecticides, antirongeurs, fongicides, herbicides, inhibiteurs de germination et régulateurs de croissance pour plantes, désinfectants et produits similaires, huiles et liquides de coupe, quartz, magenta, tubes et tuyaux en PVC, biberons en matière plastique, tétines et sucettes, machines et appareils pour la boulangerie et la pâtisserie, produits chimiques organiques et inorganiques, amiante, et certains métaux tels que le béryllium, le cadmium, le chrome, le cuivre, le nickel, l'argent, le thallium et le zinc.


� Les produits ajoutés à la liste sont les suivants:  lait pour nourrissons, lait en poudre, viandes de bœuf et de mouton en conserve, poisson en conserve (sardines), additifs à base de potassium;  sacs et poches en matière plastique (type maillot de corps);  certains tubes et tuyaux;  pneumatiques usagés en caoutchouc; brassières de sauvetage; articles contenant de l'amiante-ciment, articles contenant des fibres d'amiante et des mélanges à base d'amiante;  diamants bruts (autres que ceux qui sont importés du Libéria), et certains appareils électriques.


� Règlement sur la protection des consommateurs (Contrôle des importations), Quatrième liste (telle que modifiée).


� Loi de 1993 sur le Bureau des normes de Maurice (telle que modifiée).


� Il s'agit des Comités suivants:  Normes du bâtiment et de la construction, Normes chimiques, Normes de génie électrique, Normes en matière d'alimentation et d'agriculture, Normes relatives aux technologies de l'information, Normes relatives aux systèmes de gestion, Normes de génie mécanique, Normes relatives aux textiles et Normes en matière de métrologie.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/31 daté du 29 octobre 2007.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/MUS/1 daté du 3 mai 2005 et G/TBT/N/MUS/2 daté du 3 mai 2005.


� AJA, la Société Générale de Surveillance (SGS) et le British Standards Institute (BSI).


� Les normes mauriciennes sur les systèmes de gestion de la qualité (MS ISO 9001:1994, MS ISO 9002:1994, MS ISO 9003:1994 et MS ISO 9001:2000) sont identiques aux normes de base de l'ISO de la série ISO 9000.


� Informations en ligne du MSB.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://msb.intnet.mu/" ��http://msb.intnet.mu/�.


� Loi de 1998 sur le service d'accréditation de Maurice.


� Denrées alimentaires (c'est-à-dire céréales, riz, légumineuses, farines de céréales et farines de légumineuses (sauf céréales de petit déjeuner et farine de maïs), huiles comestibles, lait liquide (sauf lait aromatisé, lait concentré sucré, crème de lait et lait concentré), lait en poudre (dans des contenants autres que les conserves seulement), sucre, sel de table ou de cuisson, et thé (sauf infusions et emballages de sachets de thé), ciment et gaz de pétrole liquéfié (sauf bouteilles de gaz jetables pour le camping).


� Règlement de 2006 sur la métrologie légale (marchandises préemballées).


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté d).


� Loi de 2004 sur les organismes génétiquement modifiés (partiellement appliquée).


� PNUD (non daté).


� Les principales dispositions de la Loi mauricienne de 2000 sur la Commission centrale des adjudications sont décrites en détail dans OMC (2001) Examen des politiques commerciales:  Maurice, Genève.


� Au moment où le présent rapport était envoyé pour traduction au début de 2008, la Loi de 2006 sur les marchés publics aurait été promulguée.


� Pour les procédures, voir OMC (2001).


� La procédure d'appels d'offres restreints peut être utilisée dans les cas suivants:  quand un organisme public a des raisons de croire que les marchandises, les services ou les travaux ne peuvent être fournis que par un nombre limité de soumissionnaires;  ou lorsque le temps et le coût d'évaluation des offres d'un grand nombre de fournisseurs sont disproportionnés par rapport à la valeur du marché.  La participation est limitée aux fournisseurs figurant sur une liste de fournisseurs admissibles approuvée préalablement, de façon à assurer que les fournisseurs de marchandises et de services spécialisés ont et maintiennent la capacité technique et financière nécessaire pour fournir ces marchandises et services.


� La procédure des demandes d'offres sous pli fermé ne peut être employée que pour l'achat de marchandises courantes facilement disponibles dans le commerce et dans le cas de travaux ou de services de moindre portée, lorsque la valeur du marché est inférieure au seuil (non encore spécifié).  En principe, les offres sous pli fermé doivent être demandées à trois fournisseurs au moins.


� La procédure du marché de gré à gré permet à un organisme public de se procurer des marchandises, des services ou des travaux auprès d'un seul fournisseur, sans concurrence.


� Lorsque la participation de l'utilisateur final ou de la communauté bénéficiaire permet de réduire le coût et d'améliorer la qualité ou la durabilité du service à fournir, ou lorsque le projet concerné a pour but de créer des emplois et d'obtenir la participation de la communauté bénéficiaire, l'utilisateur final ou la communauté bénéficiaire en question peut participer à la fourniture des services conformément à la procédure prescrite.


� Lorsqu'il s'agit de travaux, la passation du marché peut être effectuée par l'organisme public lui�même quand:  il est peu probable que les travaux intéressent les fournisseurs (du moins, pas à un "prix raisonnable") en raison de leur envergure, de leur nature, de leur emplacement ou de leur financement ou du coût élevé de mobilisation;  les travaux sont de nature à faire courir un risque inacceptable à l'entrepreneur;  l'organisme public est mieux à même de faire face au risque d'interruptions inévitables dans les travaux;  en raison de circonstances spéciales, seul l'organisme public est en mesure  d'effectuer les travaux de construction, d'entretien et de conservation;  un projet pilote d'une nature particulière visant à mettre au point une méthode de travail basée sur une technologie ne peut pas être exécuté par un entrepreneur;  les travaux doivent être exécutés sans gêner les activités courantes de l'organisme public que le personnel connaît bien;  et/ou il existe une situation d'urgence résultant, par exemple, d'une catastrophe naturelle.


� Document de l'OMC G/SCM/Q3/MUS/15�G/SCM/Q4/MUS/8, 16 janvier 2007.


� Document de l'OMC G/SCM/Q3/MUS/15�G/SCM/Q4/MUS/8, 16 janvier 2007.


� À l'origine, les ports francs avaient été établis en vertu de la Loi de 1992 sur les ports francs, laquelle a été abrogée, puis promulguée à nouveau en 2001 et 2004 (Loi de 2001 sur les ports francs et Loi de 2004 sur les ports francs).


� Direction des contributions (MRA), Administration douanière, The Mauritius Customs Magazine, juin 2007.


� Renseignements fournis par BPML Freeport Services Ltd. en ligne.  Adresse consultée:  http://www.bfslmauritius.com/corporatehistory.htm.


� Renseignements fournis par l'Office de commercialisation des produits agricoles ("Freight Rebate Scheme", Programme de ristourne sur fret) en ligne.  Adresse consultée:  http://amb.intnet.mu/frs.htm.


� Document de l'OMC G/SCM/Q3/MUS/15�G/SCM/Q4/MUS/8 daté du 16 janvier 2007.


� Page d'accueil d'"Enterprise Mauritius".  Adresse consultée:  http://www.enterprisemauritius.biz.


� Comprenant les services suivants:  évaluation, planification du développement, développement des marchés, promotion en ligne, services de gestion de pointe en ligne, centre de connaissances, reconfiguration des processus opérationnels, programmes de formation et réseautage.


� Renseignements fournis en ligne par "Enterprise Mauritius", "Enterprise Development Fund".  Adresse consultée:  http://www.enterprisemauritius.biz/.


� Après la création du Conseil des investissements (BOI) en août 2001, la partie "investissements" a été transférée au BOI, à la suite de quoi l'Office mauricien du développement des exportations et de l'investissement (MEDIA) est devenu l'Autorité chargée du développement industriel de Maurice (MIDA).  Pour plus de détails, voir OMC (2001).


� République de Maurice (2007).


� Avant, les entreprises industrielles bénéficiaient d'une déduction pour investissement initial de 50 pour cent pour les machines et l'équipement, et d'une déduction additionnelle de 20 pour cent par an pour les nouvelles machines ou nouveaux équipements l'année où les dépenses étaient encourues.


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté b).


� Secrétariat de la CDAA (non daté).


� Document de l'OMC G/STR/N/8/MUS, 2 août 2002.


� La STC a été créée en vertu d'une loi adoptée par le Parlement le 24 octobre 1982.  Les membres du conseil d'administration sont issus tant du secteur public que du secteur privé.  La STC emploie 280 personnes.


� La STC importe 18 000 tonnes de riz "ration" par an.


� En 2004 et 2005, la part de la STC a été ramenée à 25 pour cent (environ 150 000 tonnes) et est remontée à 33 pour cent (environ 200 000 tonnes) en 2006.


� Règlement sur la protection des consommateurs (Contrôle des importations), Quatrième liste (telle que modifiée).


� Renseignements fournis en ligne par la STC "Company Profile" (Profil de la compagnie).  Adresse consultée:  http://stc.intnet.mu/compro/cpprofil.htm.


� Renseignements fournis en ligne par l'Office de commercialisation des produits agricoles, "Import/Export Permits" (Permis d'importation/d'exportation).  Adresse consultée:  http://amb.intnet.mu/permits.htm.


� CUTS, Centre de la concurrence, de l'investissement et de la réglementation économique (2007).


� CUTS, Centre de la concurrence, de l'investissement et de la réglementation économique (2007).


� CUTS (2006).


� Le Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives peut établir un code de pratique permettant d'arrêter la méthode à adopter pour déterminer le prix de détail maximal recommandé des marchandises autres que les marchandises soumises à contrôle.  Un commerçant qui vend ou fournit une marchandise pour laquelle est recommandé un prix de détail maximum doit fixer une étiquette en évidence sur un exemplaire de chacune de ces marchandises indiquant le prix maximal recommandé.


� À l'exception des marchandises dont le prix fixé est inférieur aux coûts de production (telles que la farine et, avant 2006, le riz "ration"), les prix doivent couvrir les coûts de production et permettre une marge bénéficiaire (Règlement sur les marchandises de fabrication locale de la Loi de 1992 sur le contrôle des approvisionnements).


� Les produits enlevés de la liste depuis 2001 sont les suivants:  les boissons gazeuses, bières et stout, les huiles alimentaires, l'eau minérale, les escoliers salés, les blocs de béton, le gaz de cuisine, les barres d'acier/de fer et les produits pétroliers (autres que le kérosène).  Règlement de 2007 sur la protection des consommateurs (Biens de consommation) (Prix maximaux) (Modification), 6 avril 2007.


� Par exemple, des produits importés (conserves de viande, volailles et saucisses, fromage, préparations alimentaires contenant du cacao, aliments et lait en poudre pour nourrissons), des produits fabriqués localement (bières et stout, rhum, thé et sel) et des produits importés et fabriqués localement (aliments pour bétail, pain, beurre et margarine, ciment, gaz de cuisine, poissons frais et congelés, détergent et savon en poudre, piles sèches, viande congelée, jus de fruits, produits pétroliers, riz, sucre, pâte dentifrice et vin).  Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives (non daté) (Division du commerce).


� Le Comité de certification comprend le Directeur de l'Office central de statistique (Président) et trois membres qui sont nommés par le Ministre en charge du commerce et doivent avoir une vaste expérience dans le domaine de l'économie, du commerce, des finances, de l'administration ou de la gestion d'entreprises.


� Les brevets et les marques de fabrique ou de commerce doivent être enregistrés à Maurice pour pouvoir bénéficier d'une protection juridique intégrale.


� La redevance annuelle pour le maintien du droit augmente graduellement commençant à zéro (pour les deux premiers anniversaires) pour arriver à 25 000 roupies dès le 15ème anniversaire.


� Chambre de commerce et d'industrie de Maurice (non daté).





